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1. Introduction

Cette conférence sur la Modernisation de la gouvernance était organisée par le Centre canadien
de gestion dans le cadre de son programme de recherche sur la gouvernance. Elle était axée sur
quatre sous-thèmes : les citoyens et la citoyenneté, la démocratie représentative, le rôle du
gouvernement et la réforme de la fonction publique. Les objectifs principaux de la conférence
étaient d’engager les représentants supérieurs et les théoriciens dans un dialogue approfondi sur
les questions de recherche principales qui doivent être abordées. Le but ultime de ce dialogue
était de faire progresser notre connaissance et notre compréhension des changements qui se
produisent en sein de la gouvernance et d’aider les gouvernements à se préparer aux défis du
futur. 

Quatre éminents théoriciens canadiens se sont partagés les sous-thèmes.  Ils ont effectué
une analyse bibliographique de leur thème respectif, ont examiné les enjeux qui se présentent
dans leur domaine et ont proposé un ensemble de questions de recherche.  Dans le cadre de leur
projet, ils ont engagé le dialogue avec un haut fonctionnaire du Gouvernement du Canada pour
obtenir une perspective pratique de leur compréhension, leur analyse et leurs propositions. Les
hauts fonctionnaires étaient ensuite invités à présider la séance portant sur le sous-thème pour
lequel chacun s’était engagé.

Les quatre rapports de recherche seront publiés en entier par le CCG, sous pli séparé, en
novembre 2000. Le présent document contient un résumé de chacun des documents.  

2. Mot d’ouverture par Madame Jocelyne Bourgon, Présidente du CCG

Madame Bourgon a chaleureusement remercié les participants de leur présence à la première
conférence internationale sur la Modernisation de la gouvernance organisée par le CCG. Elle a
souligné la participation des représentants du Danemark, de la Norvège, de la Finlande, de
Singapour et des États-Unis. Elle a remercié l’Institut de recherche en politiques publiques
(IRRP) pour avoir facilité la participation de deux de leurs chercheurs à cet événement.

Par cette conférence, le CCG poursuit trois objectifs :

1) Partager les résultats et la compréhension obtenus des quatre principaux chercheurs et
de leurs partenaires de la fonction publique sur les questions suivantes :  Citoyenneté,
Démocratie représentative, Rôle du gouvernement et Réforme du secteur public, et
enchérir leurs points de vue et perspectives relativement à ces résultats;

2) Cerner les questions sur lesquelles des recherches peuvent être effectuées dans le cadre
du programme de recherche du CCG et autres. Le CCG a sélectionné des domaines de
recherche futurs à partir des questions proposées et les a soumis à son Conseil
d’administration en juin 2000.  Suite aux consultations auprès des hauts fonctionnaires, le 
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CCG lancera une série de projets de recherche susceptibles d’appuyer les besoins
d’apprentissage des gestionnaires de la fonction publique et de renforcer leur capacité à atteindre
les objectifs actuels et futurs en matière de prestation de services auprès du Canada et des 
Canadiens.

3) Identifier les partenariats et alliances dont le CCG aura besoin pour mettre sur pied ce
programme de recherche. En fait, ni le CCG, ni la fonction publique ne peuvent
intégralement réaliser ceci « par eux-mêmes ». Comme par le passé, le CCG continuera à
travaillé en partenariat avec les instituts et établissements nationaux et internationaux, les
ministères et agences fédéraux et les ONG (comme le RCRP). 

Madame Bourgon a également souligné que la fonction publique poursuit un programme
d’apprentissage très ambitieux. Dans le Septième rapport annuel au Premier Ministre sur la
fonction publique du Canada, M. Mel Cappe, greffier du Conseil privé, a pris l’engagement
suivant en sa capacité de chef de la fonction publique :

« La fonction publique dans son ensemble doit aussi devenir une
  organisation apprenante parce que c’est la meilleure façon d’assurer que
  le gouvernement continue à être important pour les citoyens. Il est essentiel
  de créer les avantages comparatifs dont le Canada aura besoin pour
  recruter les gens talentueux et recevoir les investissements convoités à
  l’échelle de la planète. Cela est crucial pour attirer des travailleurs du
  savoir à la fonction publique et les maintenir en poste. »

Les discussions de la conférence et le programme de recherche sur la gouvernance du
CCG aideront à atteindre l’objectif qui est de transformer la fonction publique en une
organisation apprenante. Le fait de comprendre les forces et les déterminants qui façonnent la
gouvernance canadienne contemporaine aidera les fonctionnaires à mieux servir les citoyens et
les représentants élus.

3. Les frontières changeantes de la citoyenneté
Modérateur : M. Norman Moyer, SMA, Patrimoine canadien

3.1 Aperçu de la communication préparée par le professeur Jane Jenson, Université de
Montréal et le Réseau national de recherche sur les politiques, et Martin Papillon,
Université York 

Au cours des dernières décennies, on a démontré un nouvel intérêt pour le concept de la
citoyenneté et de nouveaux défis se sont posés relativement à ce concept, avec l’émergence de
questions sur la diversité, l’inclusion et les répercussions qui prennent de l’ampleur suite à la
mondialisation.  De nouveaux mouvements et débats sociaux viennent « défier les frontières de
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 la communauté politique ». 

La communication de Jenson et Papillon porte sur la relation entre les citoyens et l’État,
exprimée par le concept de « citoyenneté ». Les auteurs identifient les dimensions de la
citoyenneté ainsi que les défis actuels reliés à ce concept et la façon dont ces défis sont relevés.

La citoyenneté comporte trois dimensions importantes. Les droits et responsabilités
existent entre les citoyens et l’État et entre les citoyens eux-mêmes. Toutefois, la reconnaissance
de ces droits est vide de sens sans l’existence de mécanismes formels pour les appliquer. Le
concept d’accès à ces mécanismes formels forme donc une autre composante importante de la
citoyenneté. La dernière composante est celle de l’appartenance, qui permet aux citoyens de
faire partie de la « vie économique et sociale » de la communauté politique. L’état définit ce qui
appartient à une communauté politique donnée, ce qui à son tour définit la solidarité sociale.
Bien que ces concepts puissent être définis de façon distincte, ils doivent être compris dans une
perspective d’interrelation.  

Les auteurs abordent les difficultés actuelles du point de vue de la notion de citoyenneté
et examinent la façon dont elles sont résolues. Ceux qui recherchent la diversité, selon les
auteurs, cherchent à modifier « le contenu des droits, la façon dont l’accès se présente, et le plus
souvent l’apparence au sein des régimes des citoyens ». Les réponses aux défis posés par la
diversité au Canada ont été entre autres : le multiculturalisme officiel et la « reconnaissance des
minorités nationales au sein du régime de citoyenneté »  (par exemple la reconnaissance des
peuples autochtones dans la Constitution). La question du « lieu »  est devenue l’objet de litiges,
avec la mondialisation qui s’élève contre le fait que la nation souveraine ne devienne le centre de
la citoyenneté, ce qui affecte la dimension de « l’appartenance ».  Les écrits sur ce sujet
suggèrent que les liens sociaux de la citoyenneté sont fragmentés et que les états deviennent hors
propos, les débats prenant la forme de forums transnationaux et supranationaux. En réponse à cet
enjeu émergeant, nous avons été témoins de l’émergence de mouvements de solidarité, de
discussions sur la création d’une citoyenneté transnationale et de l’émergence de conceptions «
infranationales » ou régionales de la citoyenneté. La « citoyenneté sociale » – les valeurs
traditionnelles de la solidarité et de la fraternité qui ont mené à l’acceptation de l’utilisation de
sommes publiques pour des programmes sociaux – a été attaquée aux cours des dernières années
par ceux qui affirment que ces programmes mènent à une citoyenneté passive et, également, par
l’influence croissante du pouvoir du marché privé. En réponse, diverses initiatives ont été mises
en place pour introduire la notion de « responsabilité »  en relation à ce concept, ce qui selon
certains, a limité les modalités de la citoyenneté et a ignoré les aspects sociaux de la société. La
gauche a critiqué ces mesures, affirmant que « l’exclusion économique et la pauvreté entravent
l’accès aux pleins droit à la citoyenneté »  et certains dirigeants reviennent à l’idée de fraternité
et d’égalité. Finalement, le défi que représente la participation réfère aux droits théoriques des
citoyens de s’engager dans un processus politique en relation à l’accès réel qu’on leur offre, de
même qu’à la participation des citoyens à la sphère publique. L’on doit également porter
attention à la façon dont on maintient un espace démocratique pour les groupes défavorisés, de
sorte qu’ils puissent exercer leurs droits politiques. Afin de favoriser « l’engagement actif » 
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 au Canada, l’on a tenté récemment « d’améliorer les pratiques de gouvernance et en particulier
l’imputabilité » , et d’accroître l’éducation civique. Non seulement l’amélioration de
l’engagement du citoyen permettra-t-il d’accroître le sentiment d’appartenance, il devrait
également avoir un effet sur le processus de politiques et améliorer l’accès.

Jenson et Papillon suggèrent plusieurs domaines d’étude, dont :
• Jusqu’à quel point la reconnaissance de la spécificité culturelle de groupes variés

engendre-t-elle la fragmentation?
• Quels éléments de la citoyenneté sont transférés à des institutions transnationales?

Quelles seront les conséquences pour le gouvernement s’il encourage la solidarité
et génère des orientations de politiques collectives élargies alors que les sites de
citoyenneté sont dispersés?

• Est-il nécessaire pour le maintien du bon fonctionnement d’une société et d’une
économie productive que l’on accorde une attention significative à la citoyenneté
sociale? 

• La consultation fournit-elle un appui aux institutions démocratiques de base? 

3.2 Commentaires du professeur Lisa Young, Université d’Alberta et attaché de recherche à
l’IRPP 

Lisa Young a présenté un commentaire sur le rôle des « organisations de liaison »  en rapport
avec la dimension de participation de la citoyenneté décrite par Jenson et Papillon. Son point de
vue principal est que la littérature sur la citoyenneté examinée par les auteurs n’essaie pas de
comprendre la question de la participation et de la confiance du citoyen. Ceci est dû, en partie,
au fait que cette littérature est axée sur le citoyen seulement, plutôt que sur la condition des
organisations de liaison comme les partis politiques, lesquels orientent la participation politique
dans une démocratie moderne.   

Young a présenté des données sur la participation électorale de même que sur le déclin de
la confiance des citoyens face aux politiciens, aux partis politiques et au gouvernement; ces
données illustrent le désengagement du citoyen face aux formes institutionnelles de politiques.
Malgré le fait que les Canadiens appuient en général le processus démocratique, ils sont
profondément insatisfaits du fonctionnement quotidien du système politique, et ne font pas
confiance aux partis et à leurs membres. Elle a brièvement expliqué qu’il existe deux
explications pour cette montée du mécontentement : la mobilisation cognitive et l’érosion de la
société civile.  

La mobilisation cognitive explique le mécontentement civique au niveau des politiques
par le fait que les citoyens sont plus instruits et mieux informés, qu’ils sont plus critiques envers
leur gouvernement. Les statistiques démontrent une désaffection politique croissante au sein des
Canadiens bien nantis et instruits. Toutefois, la théorie n’explique pas pourquoi la participation
électorale est présentement moins élevée chez les jeunes, les moins instruits et les pauvres.  
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L’explication de l’érosion de la société civile avance que l’implication décroissante des
associations qui font partie de la société civile contribue à un déclin du « capital social » 
(normes de réciprocité et de confiance). Ce déclin vient, à son tour, éroder les bases à partir
desquelles la gouvernance démocratique se développe. Une analyse des données d’un sondage
fait en Alberta suggère que certaines preuves viennent appuyer l’argument de la société civile de
base et du capital social. L’engagement civique, à un certain degré, prédit la confiance
interpersonnelle et la réciprocité qui constituent les bases de la politique démocratique. Young a
souligné que l’érosion de la société civile masque les véritables sources d’aliénation et le fait que
l’échec au niveau de la participation n’est pas seulement causé par des facteurs individuels (par
exemple l’éducation) mais aussi par des facteurs liés aux structures et aux classes.  Elle suggère
que l’on mise également sur les mécanismes de liaison. La recherche indique qu’une proportion
croissante de la société préfère les groupes d’intérêts plutôt que les partis politiques comme
organisations intermédiaires, ce qui exige que l’on examine de plus près la condition des partis
politiques. Des recherches plus poussées sont nécessaires pour comprendre les raisons de
l’insatisfaction ressentie à l’égard des partis politiques. Young suggère que la question de la
citoyenneté sociale, et plus spécifiquement la ligne de partage entre le riche et le pauvre, soit
explorée plus en profondeur.         

3.3. Commentaire de Jens Kromann Kristensen, Directeur de projet, OCDE et Ministère des
finances du Danemark

Jens Kristensen a présenté un commentaire sur la gouvernance publique et la citoyenneté au
Danemark. Il a fait remarqué que dans les sociétés complexes où une proportion croissante de la
vie économique, sociale et culturelle se développe dans le cadre ou sous l’influence de la
fonction publique, la citoyenneté se rattache non seulement à la participation à des procédures
démocratiques formelles comme le fait de voter à des élections nationales, mais aussi à des
contributions informelles au processus démocratique comme la signature de pétitions ou les
manifestations dans les rues. La citoyenneté est, et doit être considérée, comme un exercice de la
vie quotidienne. Les gens sont des citoyens à titre de consommateurs et de producteurs sur le
marché, à titre de résidents et de propriétaires dans un bourg et à titre d’utilisateurs et de
prestataires de services publics. De ce point de vue, le défi de la citoyenneté peut être vu comme
un défi à réconcilier la poursuite des intérêts privés des citoyens individuels et le bien commun.
La citoyenneté est étroitement liée aux questions de gouvernance, définie comme les systèmes
formels et informels qui dirigent le fonctionnement interne des sphères du secteur public, du
marché et de la société civile mais aussi les systèmes formels et informels qui dirigent les
relations entre ces deux sphères. Kristensen nous met également en garde contre le fait de sur-
caractériser la gouvernance publique traditionnelle pour les raisons suivantes : 1) l’État tel que
nous le concevons est une structure relativement nouvelle; 2) l’État imaginé comme acteur
omnipotent n’a jamais été plus qu’un type idéal; 3) les États ont toujours été exposés aux défis et
changements externes; 4) les menaces ou défis prétendus « externes »  sont souvent produits par
les systèmes politiques eux-mêmes afin d’atteindre des objectifs politiques; 5) malgré les
difficultés, la plupart des systèmes politiques disposent d’immenses pouvoirs économiques,



6

sociaux et intellectuels; et 6) le nombre et la nature des difficultés posées par la gouvernance et
le degré auquel la citoyenneté est affectée par ces difficultés varient d’un pays à l’autre.   

Kristensen a situé cette question dans le contexte du Danemark. Ce pays a une
population, une économie et un territoire relativement réduits. Comparé à d’autres pays de
l’OCDE, il est culturellement homogène. Il est relativement riche si l’on se fie à son PIB et
possède l’une des répartitions de revenus les plus égales du monde. Son secteur public compte
pour la moitié de l’activité économique du pays. Le Danemark est une monarchie
constitutionnelle unitaire avec un Parlement dont les membres sont élus par représentation
proportionnelle. L’élaboration de politiques et leur mise en œuvre se font au niveau national ou
local. Le secteur public est fortement décentralisé et présente une longue tradition d’implication
des intervenants organisés au niveau de la prise de décisions nationales, régionales et locales.
Les citoyens ont exprimé un niveau relativement élevé de confiance en regard des institutions
publiques et ils appuient les niveaux élevés d’imposition.

Le Danemark n’est pas sans défis en matière de citoyenneté et de gouvernance publique.
Les attentes des citoyens par rapport au secteur public sont de plus en plus élevées en raison de
l’accroissement de la richesse, de l’éducation et de la diversité culturelle. Ces changements
créent des demandes de services additionnels et plus individualisés. Les changements
démographiques font également pression sur le système de gouvernance. Le nombre de
personnes âgées augmentera de façon draconienne tandis que la taille de la population active
demeurera relativement stable et que les demandes de retraite et d’heures de travail réduites se
poursuivront. La mondialisation ou « l’Européanisation »  des marchés financiers, du commerce
et de l’investissement limiteront la possibilité d’augmenter les taxes et les dépenses publiques
pour répondre aux nouvelles demandes. Ces questions individuelles ne sont pas nouvelles : leur
occurrence simultanée, toutefois, l’est. 

Bien que les aspects fondamentaux de la démocratie danoise ne soient pas mis en jeu, la
qualité de la citoyenneté dans la vie de tous les jours doit être examinée. Kristensen décrit le
projet de Services et d’Asssistance sociale mis de l’avant par le gouvernement national en
collaboration avec les autorités des comtés et des municipalités. Les objectifs du projet sont les
suivants : faciliter les expériences et le partage des connaissances sur la gestion et les relations
du citoyen avec le secteur public; créer un cadre pour les réformes concrètes du secteur public et
promouvoir l’information, la consultation et la participation du public. Les promoteurs du projet
se sont engagés dans une campagne d’information à grande échelle et dans des exercices de
participation sur la future architecture de la gouvernance publique du Danemark. Cet exemple
illustre l’approche danoise qui vise à mettre en valeur la voix du citoyen en modelant le contenu
et la prestation des services publics, le choix du citoyen pour encourager les prestataires de
services publics à prendre en compte le point de vue des utilisateurs tout en recherchant
l’efficacité et le rendement, et l’information pour assurer que la voix et le choix des citoyens
sont bien informés et stimuler le débat politique en général.
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Le Parlement danois a amorcé en 1997 une étude sur la démocratie et le pouvoir afin de
mettre en lumière la fonction de la démocratie, y compris l’influence des organisations, des
mouvements et des pouvoirs économiques. Le projet a également créé un cadre de recherche sur
les dilemmes relatifs à l’État providence moderne. Un comité directeur indépendant a été mis sur
pied pour organiser l’étude qui était financée à même les fonds publics. Le projet était divisé en
cinq sujets généraux interreliés : citoyenneté, institutions politiques, processus sociétaux et
concepts de démocratie. Le Conseil des technologies est un autre exemple de processus destiné à
favoriser la participation des citoyens au niveau de la formulation de politiques publiques. 

Kristensen a conclu son commentaire en proposant diverses questions qui devront être 
explorées : Quelles seront les demandes des utilisateurs et des citoyens de demain?  Quel
mécanisme institutionnel peut assurer que le fait de renforcer le statut des citoyens à titre de
consommateurs de services publics ne mènera pas à moins d’attention portée à l’intérêt public.
De nouvelles méthodes favorisant la participation du public doivent-elles être développées? 

3.4 Discussion

L’on a souligné qu’une définition plus générale du concept a permis d’examiner la relation entre
les différentes dimensions de la citoyenneté : droits, accès et participation. Le fait de réduire la
définition à la composante légale négligerait les dynamiques socio-politiques de la citoyenneté.
Les analyses ne devraient pas ignorer l’aspect « obligation »  de la citoyenneté.

Certains considéraient que le concept de citoyenneté était trop large, ce qui rend difficile
la tâche de se limiter à un ensemble de questions sur lesquelles l’on peut faire des recherches.
Serait-il utile de limiter le concept aux aspects légaux de la citoyenneté? Certains participants
étaient prudents relativement au fait de mettre les droits autochtones et le droit à la diversité
culturelle dans un même panier. Toute la notion de « similitude »  des droits est récusée par des
accords comme le Traité des peuples Nisga’a qui reconnaît l’historique particulier des
collectivités autochtones. Pour certains, l’enjeu est de déterminer s’il existe des modèles de
gouvernance qui réalisent un juste milieu entre les droits individuels et collectifs. 

Pour d’autres, la citoyenneté définit la façon de « jouer le jeu ». Le terme « citoyens » 
réfère à ceux qui sont gouvernés. La plupart des relations sous-entendues dans la notion de
« citoyenneté »  sont de nature politique. La question réelle de la citoyenneté demeure le lieu.
Nous manquons actuellement de théories et d’institutions sur la démocratie pour pouvoir traiter
des questions transnationales. De plus, la question du leadership politique dans la définition de la
citoyenneté ne peut être négligée. La Loi canadienne sur le multiculturalisme est un exemple de
leadership exercé par des acteurs politiques. Le leadership, toutefois, peut également être exercé
par la société civile. La distinction entre le droit de prendre part au jeu et aux politiques doit
aussi être examinée. Fondamentalement, le droit de participer est une question institutionnelle, et
non pas un problème de solidarité. 
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La question de définition de la citoyenneté doit également être examinée du point de vue
de la réforme de la fonction publique. Qu’on fait les réformes administratives aux citoyens en les
considérant comme des consommateurs? En outre, la relation entre la citoyenneté et les
instruments politiques (imposition, exhortation, encouragements, réglementations, etc.) doit être
revue. La citoyenneté prise dans le contexte de diminution des services sociaux mérite également
d’être prise en compte. L’on pourrait devoir considérer le contrat social comme un élément
distinct du contrat économique de la citoyenneté. D’autres ont objecté que la disparité des
revenus ne doit pas être négligée dans le débat sur la citoyenneté, puisqu’elle affecte la cohésion
et la capacité à participer. 

La relation entre le citoyen et les groupes de revendication mérite également un examen
plus approfondi. Comment faire des groupes d’intérêt une vertu? Comment les groupes d’intérêt
peuvent-ils présenter un avantage pour le concept de citoyenneté? Représentent-ils une autre
forme de représentation politique? 

Les avantages que représente le fait de devenir citoyen sont importants pour les pays qui
présentent un taux élevé d’immigration. Quels sont les avantages d’être un citoyen si les
résidents permanents ont accès aux mêmes services (par exemple l’argument résidence-hôtel)?

Finalement, la relation entre citoyenneté et participation politique doit être explorée. Le
déclin de l’exercice du droit de vote est-il le signe que nous arrivons à la fin d’une ère? Si c’est
le cas, comment un État-nation peut-il fonctionner différemment pour assurer une plus grande
cohésion au sein de la société?  

4. L’avenir de la démocratie représentative
Modératrice : Mme Cynthia Williams, Directeur exécutif, Commission de la
fonction publique

4.1 Aperçu de la communication préparée par le professeur Paul Thomas, Université du
Manitoba

Cette étude explore un aspect de la nature changeante de la gouvernance au Canada. Thomas
examine si les Technologies de l’information et des communications (TIC) changeront la façon
dont les Canadiens se dirigent et étudie si ces nouvelles technologies permettront de revitaliser le
processus démocratique, qui se caractérise présentement par des niveaux élevés de
mécontentement. Thomas avance que la confiance témoignée par les Canadiens face aux acteurs
et aux institutions publiques a été érodée par des événements comme le ralentissement
économique, les coupures dans les dépenses de programmes, l’émergence d’un nouveau clivage
au sein de la société et la montée d’une presse plus contestataire. Comme les facteurs qui causent
le mécontentement public sont nombreux, il n’y aura pas une seule façon de regagner la
confiance du public. Les TIC n’offriront pas un « remède »  rapide aux défis auxquels fait face
le système politique.
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La communication du professeur Thomas discute des effets des TIC sur les processus et
les institutions de la démocratie représentative au Canada. Il présente une évaluation prudente, et
note que le rôle des TIC sera « modelé par les forces économiques, sociales et politiques plus
que par les attributs inhérents aux technologies elles-mêmes ». 

Thomas consacre une partie de sa communication à l’exploration des effets des TIC sur
les institutions représentatives, comme les partis, le Parlement et la bureaucratie. Il note que les
partis ont jusqu’à présent utilisé ces nouvelles technologies principalement à de fins électorales.
Le Parlement a été très prudent dans l’adoption des TIC, bien qu’elles pourraient permettre une
plus grande efficacité et favoriser un contact plus étroit avec les circonscriptions. Les TIC
pourront aider la bureaucratie a assurer son rôle d’analyse et de conception des politiques, de
même que celui de prestation des services. L’obstacle principal à la mise en œuvre d’une plus
grande utilisation des TIC ne sera pas technologique mais portera plutôt sur les attitudes de
résistance face à l’utilisation de ces nouvelles technologies et systèmes. Certaines des barrières
relatives aux attitudes sont la résistance à ouvrir le processus de prise de décisions à des
étrangers, le peu d’intérêt démontré par le public pour le processus d’élaboration de politiques et
le manque de familiarité avec les TIC, tant chez les dirigeants du secteur public que chez les
citoyens.

Ainsi, les progrès réalisés par les TIC en relation avec une plus grande démocratisation
du processus représentatif n’ont pas été aussi importants que prévus par certains spécialistes. En
ce qui a trait au potentiel des TIC à altérer le système de démocratie du Canada, Thomas prédit
que le pays développera un modèle « mixte »  de démocratie, qui continuera de reposer sur les
institutions et processus traditionnels, mais qui permettra des processus de consultation et de
collaboration du public plus importants et une plus grande utilisation des outils de démocratie
directe.

Thomas offre de nombreux sujets de recherche futurs, dont les suivants:
• Quelles mesures incitatives sont nécessaires pour encourager les citoyens à

utiliser le TIC pour traiter avec le gouvernement?
• Les TIC seront-elles utilisées par les partis politiques pour les aider à améliorer

leur rôle au sein de la société?
• Le potentiel des TIC sera-t-il utilisé pour réformer le Parlement?
• Comment concilier la demande de plus grande ouverture et de transparence avec

le besoin de discrétion, de neutralité et de confidentialité au sein de la
bureaucratie?

• Les nouvelles méthodes d’engagement viendront-elles miner les processus
représentatifs traditionnels?

• Les gouvernements ont-ils abordé la question de la gouvernance d’un point de
vue trop « gestionnel »  sans tenir suffisamment compte de la vaste gamme
d’idées, d’intérêts et d’institutions pouvant être impliqués?

• Certaines idées qui dirigent la réforme gestionnelle sont-elles anti-politiques par
leur contenu et leurs conséquences?
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• La nature d’opposition d’un gouvernement de cabinet et parlementaire altère-t-
elle l’apprentissage, qui est au cœur d’une gouvernance efficace en période de
changement rapide?

• Comment des relations plus constructives et collaboratrices peuvent-elles être
élaborées entre les dirigeants politiques et administratifs?

4.2 Commentaires du professeur Denis Stairs, Université de Dalhousie
  
Le professeur Stairs a débuté en déclarant qu’il ne fait pas partie de l’école de pensée qui dit      
« Bon sang – tout est nouveau et différent! »  Il a fait remarquer que la communication de
Thomas était un document de « première classe » et a fourni une révision complète et étendue du
sujet. Les enjeux étaient clairement et systématiquement énoncés, leur complexité bien explorée
et les arguments (pour et contre) étaient présentés de façon équilibrée et mesurée. Stairs a ensuite
loué Thomas pour avoir insisté sur le fait que tandis que les Technologies de l’information et des
communications (TIC) ont des effets actuels (et futurs), leurs impacts seront en bout de ligne
modelés et conditionnés par d’autres forces économiques, sociales et politiques au sein de la
société canadienne. En fait, les TIC ne sont pas entièrement « transformatives », parce que les
politiques persistent. En évaluant la signification des TIC, nous ne devons pas nous laisser
emporter; leurs conséquences sont profondément imbriqués dans d’autres réalités de longue date. 
 

Stairs a fait remarquer que les politiques ne concernent pas la gestion, mais plutôt les
conflits et leur résolution. Elles portent sur qui obtient quoi, quand et comment. En bout de
ligne, c’est une question de pouvoir: qui l’a, de quelle façon est-il exercé, dans l’intérêt de qui et
sous quelles contraintes. Les TIC peuvent certainement avoir un impact modeste sur la façon
dont le pouvoir et l’influence sont distribués. Toutefois, les TIC auraient un effet peu significatif
sur la distribution d’un réel avantage politique. En fait, il est très probable que la distribution
future du pouvoir et de l’influence sera à peu près la même que maintenant. Ceci en raison du
fait que la capacité à utiliser pleinement les nouvelles technologies à des fins politiques sera elle-
même inégalement distribuée, et que la distribution favorisera les forces établies, comme
toujours. La plupart des gens ne seront pas des participants actifs au processus politique de
communications, en dépit de ce que la nouvelle technologie leur permet de faire. De plus, même
si les ministères du gouvernement étaient inondés de réponses positives, cela ne signifie pas que
la voix des citoyens aurait une plus grande répercussion sur les politiques. Cela pourrait mener à
plus de bruit et de confusion, qui se traduiraient par encore moins d’efficacité de la part des
citoyens.  

Ces facteurs viennent renforcer le besoin non pas de gouvernance (un terme équivoque et
ambigu qui mène à la confusion, selon Stairs) mais d’un gouvernement − un leadership
d’autorité dédié en partie à la prise de décisions de compromis dans un environnement
conflictuel. Le défi posé par le renforcement de la démocratie repose non pas sur la fonction
publique, mais sur ceux qui composent et dirigent les partis politiques. Et ceci, de façon
surprenante, a peu de lien avec les TIC. Stairs suggère que l’amélioration des capacités de
politiques et de recherche des partis politiques à « faire leurs propres fouilles et recherches » 
fera plus pour l’amélioration de la démocratie représentative que l’investissement au niveau des
communications gouvernement-client.  
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Stairs a brièvement exposé la problématique des « organisations transnationales non
gouvernementales »  sur laquelle il travaille présentement. Le gouvernement tire une grande
fierté des succès qui ont résultés de ses alliances avec des joueurs transnationaux non
gouvernementaux (par exemple la Convention sur les mines terrestres antipersonnelles). Les
ONG transnationales aident à atténuer les intérêts des forts corporatistes représentés dans les
institutions démocratiques. Ces entités parlent maintenant au nom des intérêts publics plutôt que
privés, de même qu’à l’échelle transnationale et même globale plutôt que nationale. Certains
croient que les mouvements sociaux transnationaux, comme ceux qui travaillent aux événements
de l’OMC à Seattle, représentent une érosion du système d’état lui-même. Ils pourraient même
constituer une menace au gouvernement responsable, qui est fondé sur la prémisse que la
première obligation du gouvernement est de servir une partie spécifique de l’humanité qui habite
au sein de la nation qu’il représente, et non pas l’humanité dans son ensemble. Plusieurs aspects
de la politique étrangère canadienne mènent à une transnationalisation des politiques. En effet,
l’entière justification de la démocratie est remise en question : Le professeur Stairs suggère que
c’est un domaine qui justifie des enquêtes et recherches plus approfondies. 

4.3 Commentaire du professeur Kenneth Kernaghan, Université Brock

Le professeur Kernaghan est d’accord avec l’évaluation du document de M. Stairs et a fait un
commentaire prudent sur la pression qui se fait présentement pour la démocratie électronique.
Plusieurs pays croient qu’un gouvernement électronique aiderait à reconquérir la confiance du
public face aux services publics et au gouvernement en général. Kernaghan suggère plusieurs
sujets de recherche. Comment les services doivent-ils être regroupés au sein des ministères,
gouvernements et canaux pour servir les citoyens? Quelles en seront les répercussions sur la
notion de citoyenneté? Comment pouvons-nous équilibrer le gouvernement électronique avec la
prestation de services traditionnelle? Le sondage « Les citoyens d’abord »  a démontré que les
citoyens préfèrent disposer de plusieurs modes de prestation de services plutôt que d’un seul,
mais que peut vraiment faire le gouvernement à cet effet? Quels sont les rôles appropriés du
secteur privé et du secteur de l’économie sociale? Quelles sont les répercussions d’un
gouvernement électronique chez les défavorisés (les pauvres) de la société? Quelles seront les
répercussions du gouvernement électronique sur les valeurs du secteur public, sur l’imputabilité
et la vie privée?

Le professur Kernaghan a aussi indiqué que nous devons nous attaquer plus directement
aux problèmes soulevés par Jocelyne Bourgon dans son discours de septembre 1998 donné lors
de la Conférence de CAPAM en Malaisie. Parmi les points soulevés dans le discours de Mme
Bourgon, la nouvelle gestion publique est demeurée silencieuse sur le rôle changeant des
parlementaires. Elle se demandait si il n'était pas temps d'examiner le rôle futur des élus, de
moderniser nos façons de voir le partage des responsabilités entre les élus et les fonctionnaires et
d'examiner de nouveaux modèles de leadership collaboratif entre le personnel politique et les
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adminisrateurs publics. Elle a aussi soulevé la question de la préparation et du support à l'égard
de la transformation des leaders politiques. Le professeur Kernaghan croit qu'il faut nous
demander dans quelles mesures les technologies de l'information et des communications peuvent
nous aider à améliorer le leadership politique?

4.4 Discussion

Les questions de recherche sur ce sujet peuvent tourner autour des conséquences imprévues de la
technologie sur la démocratie. De façon spécifique, quelle est la relation entre les institutions de
la démocratie représentative et l’utilisation de la technologie? Est-ce que nous minons ces
institutions avec l’utilisation de la technologie? Que faisons-nous à la notion de citoyenneté avec
un gouvernement électronique?

Deux visions de la démocratie s’opposent ici : le gouvernement de délibération, au visage
« humain »  et la démocratie électronique. La façon dont ces deux visions peuvent être conciliées
dans les politiques et programmes d’un gouvernement électronique n’est pas clairement définie.
Les TIC nous ont amenés de la diffusion générale à la diffusion « ciblée ». Ce transfert est la
cause d’une segmentation plus importante de la société fondée sur les intérêts qui, à leur tour,
aggravent les divisions politiques.

Des recherches additionnelles doivent êtres effectuées sur l’utilisation des TIC par les
partis politiques. Il semble que ces derniers utilisent principalement la technologie pour mettre
de l’avant leur programme plutôt que pour favoriser le débat public et l’engagement du citoyen
sur des questions stratégiques publiques.  Comment pouvons-nous évaluer la qualité du discours
public? Avec une fragmentation fondée sur les intérêts, il deviendra de plus en plus difficile de
trouver une base pour la politique publique. Le vrai défi ne se pose pas du côté de la bureaucratie
mais bien du côté politique. Les Politiques de la qualité totale (PQT) sont plus importantes pour
la démocratie que la Gestion de la qualité totale (GQT).

Des études faites aux É.-U. sur la démocratie digitale soulèvent une autre question
problématique. Cette recherche indique que l’Internet ne conduit pas à une délibération réelle et
que les gens tendent à éviter la dissonance cognitive. En d’autres mots, l’Internet est souvent
utilisé pour renforcer l’opinion, les biais et les préjudices d’une personne. Il n’altère pas
nécessairement l’opinion publique pas plus qu’il mène à un jugement public éclairé.
L’expérience d’autres pays justifie également un examen. En Norvège, le service d’Internet a été
établi pour que les citoyens puissent communiquer avec les membres du Parlement. Quelques
semaines après le lancement de ce service, les représentants élus étaient submergés de messages
électroniques; ils ont donc décidé de ne plus offrir ce service.

Un participant a déclaré que la qualité de l’information retrouvée sur l’Internet peut être
douteuse. Le gouvernement continuera-t-il d'offrir un gamme complète de renseignements?
Vérifiera-t-il les renseignements affichés par les entreprises de taille importante et les groupes de
revendications?
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L’on doit aussi établir la portée de l’utilisation des TIC au niveau de la prestation de
services. De quelle façon les TIC peuvent-elles aider à rétablir la confiance du public face au
gouvernement? L’on considère que si les TIC sont utilisées seulement comme voie unique,
complémentaire à d’autres voies au sein du processus de prestation de services, elles serviront
alors la démocratie. Autrement, l’Internet sera vu comme un autre moyen de « fabrication de
consentement ».

La question de l’imputabilité a été soulevée. Deux modèles d’imputabilité s’opposent
présentement : le modèle vindicatif (qui accuse et attribue le blâme) et le modèle correctif (qui
prend les mesures correctives et apprend). L’imputabilité vindicative n’est pas nouvelle; elle a
toujours été une caractéristique du régime parlementaire responsable. Toutefois, nous devons
nous orienter vers un modèle plus positif et constructif d’imputabilité. Ceci suppose une
restructuration du système politique. 

À cette étape, nous ne pouvons que spéculer sur les répercussions des TIC. Nous devons
examiner la technologie d’un point de vue historique, observer les technologies passées
(téléphone, poste, radio, télévision, etc.) et établir des analogies. 

5. Le rôle du gouvernement en matière de gouvernance
Modérateur : M. Guillaume Bissonnette, Directeur général, Finances Canada

5.1 Aperçu de la communication préparée par le professeur Vincent Lemieux, Université
Laval

Les définitions émergeantes du concept de « gouvernance »  nous obligent à reconceptualiser les
rôles du gouvernement; le professeur Lemieux tente d’améliorer nos connaissances de ces rôles
changeants et nouveaux en matière de gouvernance.

D’abord, le professeur Lemieux a défini trois concepts interreliés, soit « gouverner » ,    
« gouvernance »  et « gouvernement » , après quoi il a résumé quatre modèles qui offrent des
interprétations différentes du rôle du gouvernement dans le cadre du concept de gouvernance. 

On décrit l’action de « gouverner » comme « le processus par lequel les acteurs
politiques, administratifs ou sociaux cherchent à appliquer des solutions à des problèmes
auxquels fait face la société ». Aux fins de la discussion, Lemieux utilise ce terme pour dénoter
une « approche de réglementation» aux problèmes, ajoutant que cette réglementation peut être
interprétée comme une politique qui englobe l’émergence, l’élaboration et la mise en œuvre de
politiques. La « gouvernance » réfère aux « processus qui visent à gouverner par un réseau de
politiques publiques qui comprend à la fois les acteurs des secteurs public et privé ». Dans cette
nouvelle conception, le gouvernement joue un rôle moins dominant qu’il ne le faisait dans les
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 modèles traditionnels. Finalement, le « gouvernement » est utilisé pour dénoter les représentants
élus et leurs associés comme le Bureau du Conseil privé et le Conseil du Trésor. Bien que le
gouvernement joue maintenant un rôle réduit en matière de gouvernance, les acteurs du
gouvernement continuent de faire partie de tous les processus liés au fait de gouverner.  

Les théories traditionnelles relatives à la démocratie ont avancé que, parce qu’il est
représentatif de la société, le gouvernement profite de plus de légitimité que d’autres acteurs
dans le processus de gouvernance. De fait, le gouvernement a le « mot final dans les processus
de gouvernance qui mènent à de nouvelles politiques publiques » et leur participation à tous les
processus aide à assurer que les politiques sont cohérentes. Ces théories, toutefois, ont été
contestées par les chercheurs qui ont développé quatre autres modèles décrivant le rôle « actuel » 
joué par le gouvernement. Le premier de ces modèles, imputé à Allison et Dunleavy, est une
interprétation pluraliste selon laquelle différents acteurs (bureaucraties et leaders politiques)
défendent les intérêts de leurs propres organisations. L’une des lacunes de cette approche, selon
Lemieux, est qu’elle ne tient pas compte des acteurs du secteur privé. Le second modèle présenté
par Lemieux est une interprétation Marxiste qui considère le gouvernement comme un
instrument et décrit les acteurs du secteur privé comme souvent dominants dans le processus de
gouvernance. Le troisième modèle, celui de « l’entrepreneur en politiques publiques »  décrit les
dirigeants des politiques publiques comme prestataires de leadership qui visent à accroître leurs
propres prestige et pouvoir. Le livre de Osborne et Gaebler, publié en 1992, Re-inventing
Government, a aidé à populariser cette conception de l’acteur public comme entrepreneur, bien
que selon leur point de vue, les acteurs du gouvernement présentent selon toute vraisemblance
cette qualité. Finalement, le quatrième modèle présente les chefs du gouvernement comme des «
gestionnaires de symbole »  qui ont « l’habileté potentielle de susciter des émotions très fortes
chez la population en général, que ce soit sous forme d’encouragement ou de crainte. »  Bien que
la mise en application de ce modèle soit problématique, selon Lemieux, il saisit le « caractère
symbolique de l’action politique »  par lequel le gouvernement tente d’établir sa légitimité.
Lemieux conclut sa présentation des quatre modèles en notant que le modèle de « l’entrepreneur
en politiques publiques »  reflète le mieux le rôle du gouvernement en matière de gouvernance.
Il observe de plus l’émergence de deux nouveaux rôles pour le gouvernement au niveau de la
gouvernance contemporaine : le gouvernement jouant le rôle « d’arbitre » où l’État assume un
rôle d’arbitre dominant entre des intérêts divergents et le rôle du gouvernement comme «
superviseur » où l’État assume de façon dominante un rôle de supervision.  

Douze études de cas sur des questions de politiques spécifiques, tant canadiennes
qu’internationales, sont présentées pour illustrer le rôle joué par le gouvernement. Bien qu’elles
soient trop longues à présenter de façon intégrale, Lemieux fait ressortir certains modèles fondés
sur l’action du gouvernement dans chacun des cas. Bien que le gouvernement assume souvent
plus d’un rôle, Lemieux observe que les gouvernements constituent fréquemment l’un de
plusieurs acteurs (modèle pluraliste) sur des questions de politiques. Souvent, ils jouent un rôle
d’entrepreneur, bien qu’ils assument rarement un rôle de gestionnaire symbolique ou
instrumental. Selon son évaluation, Lemieux propose que d’autres typologies pourraient être
développées pour décrire adéquatement le rôle du gouvernement, notant que les rôles peuvent
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 être différents, selon la culture politique ou le secteur de politiques.

Le professeur Lemieux propose que les domaines suivants soient explorés :
• Les facteurs qui touchent les rôles du gouvernement
• Les rôles du gouvernement dans différents processus et à différentes étapes du

processus d’élaboration de politiques
• La façon dont les acteurs du gouvernement sont liés à d’autres acteurs.

5.2 Commentaire de M. Terje Dyrstad, DG, Administration du travail et du gouvernement,
Norvège

Terje Dyrstad a présenté un aperçu du secteur public de la Norvège en plus de fournir des
données de base sur son pays. Il a également fait une brève présentation de l’organisation du
gouvernement et de ses rôles. Le « modèle nordique »  est souvent utilisé dans le pays de
Dyrstad pour invoquer le rôle relativement important du secteur public et l’État providence. La
Norvège est également considérée comme une « société de consensus ». 

La volonté de réduire le secteur public n’a jamais été un objectif explicite du
gouvernement norvégien. Plutôt, l’objectif était de réduire la croissance des dépenses publiques.
Présentement, le budget du gouvernement de la Norvège présente des surplus substantiels et des
réserves significatives en prévision de temps plus difficiles. Il n’y a aucune raison financière
pour entreprendre un examen critique du portefeuille public. La Norvège n’a pas tenu de
discussions fondamentales sur le rôle du gouvernement pour évaluer ce que le secteur public
était le mieux placé pour assumer et sur ce qui était le mieux accompli par les joueurs du secteur
privé.  La privatisation, la déréglementation et la sous-traitance bénéficient de peu de support au
sein de la population norvégienne, des employés et de la communauté politique, et le
gouvernement a été hésitant à entreprendre des réformes.  

L’un des défis principaux du gouvernement, à titre de détenteur et d’exécuteur de
l’autorité, consiste à équilibrer différentes considérations. Les priorités de la gestion publique en
Norvège sont de garantir une administration publique démocratique ouverte, axée sur
l’utilisateur et politiquement dirigeable, au service de la population et de la démocratie.

Les récents développements de politiques en Norvège misent sur les points suivants : 1)
informer les citoyens de leurs droits et obligations du point de vue légal; 2) établir des délais
prescrits par la loi (pour les opérations du gouvernement); 3) gouvernement électronique; 4)
utilisation de la concurrence dans le secteur public; 5) Norvège 2030 (une étude prospective sur
la réforme de la gestion publique); 6) registres électroniques des documents entrants et sortants;
7) « Formule multi-service »; et  8) une nouvelle version des directives de procédures pour les
études et rapports officiels du gouvernement. 

La communication de Lemieux illustre plusieurs des tendances et questions sur le rôle du
gouvernement en Norvège. Dyrstad a suggéré que les lacunes suivantes soient prises en compte :
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Quels sont les nouveaux rôles du gouvernement? Pourquoi le gouvernement s’implique-t-il plus
sur certaines questions que sur d’autres? Comment résoudre les conflits entre les rôles du
gouvernement? Quelle relation y a-t-il entre les revenus et les dépenses?       

5.3 Commentaire de M. Seppo Tiihonen, Conseiller, Ministère des finances, Finlande

Seppo Tiihonen a débuté en présentant un bref survol de son pays, par des renseignements
comme le PIB, le taux de chômage et les dépenses gouvernementales. Il a souligné l’importance
d’aborder la question de l’avenir de la société de bien-être en Finlande, où l’État joue un rôle
majeur au niveau de la résolution de la plupart des problèmes sociaux et économiques. La
société de bien-être scandinave est fondée sur le modèle institutionnel de répartition des
politiques sociales. Elle fonctionne indépendamment de la logique du marché et a été érigée sur
la solidarité et le consensus. L’État a le pouvoir de réglementer le domaine social et de participer
au processus de négociation des salaires avec les syndicats du marché du travail. Les systèmes
d’aide sociale couvrent la population en entier, et non pas seulement les groupes qui ne peuvent
prendre soin d’eux.   

En Finlande, la sensibilisation à l’importance des réformes institutionnelles et de
gouvernance a connu une croissance graduelle. Les réformes du secteur public de 1990 ont
démontré l’importance des institutions publiques pour l’efficacité de l’économie. Trois
dimensions principales sont au cœur des discussions sur l’avenir du secteur public : 1) la taille et
le rôle du secteur public; 2) le système national de gouvernance; et 3) la fonction publique et
l’administration publique. Par le passé, l’on misait principalement sur des réformes de la gestion
publique et sur le rôle du secteur public. À l’avenir, on insistera sur la gouvernance. Tiihonen
définit la gouvernance comme le cœur des fonctions de l’État. 

Le développement économique en Finlande a été très favorable au cours des cinq ou six
dernières années, mais le taux de chômage demeure élevé. La globalisation et le niveau élevé
d’endettement public constituent une source d’incertitude. Le défi démographique lié aux
finances publiques pourrait orienter la discussion vers la viabilité du secteur public à long terme,
l’efficacité de la fonction publique, le financement des services d’aide sociale et la
modernisation des systèmes de sécurité sociale. Les effets de la mondialisation sur l’avenir de
l’État devraient également être évalués. L’un des scénarios les plus réalistes parmi les différentes
prévisions de développement prédit que l’autorité nationale en gouvernance s’affaiblira
lentement vis-à-vis de la responsabilité de la gouvernance globale.

La demande pour des institutions de gouvernance globale augmentera de façon
correspondante, ce qui constitue un résultat probable de la mondialisation des affaires et des
marchés. L’on craint que la croissance de la gouvernance globale ne vienne désorganiser les
systèmes d’orientation des marchés, établis sur une base nationale. L’autorité de l’état à orienter
l’économie et les marchés s’affaiblira. Le gouvernement finnois a lancé un projet spécial pour
examiner les effets de la mondialisation sur la taxation. 
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Au sujet de la gouvernance politique, Tiihonen a souligné l’importance des institutions et
des différents modèles pour la réussite économique et la compétitivité internationale. Les
investisseurs s’intéressent également de plus en plus aux modèles de gouvernance, en particulier
lorsqu’ils sont liés à l’attribution des ressources. La gouvernance politique présente plusieurs
dimensions, allant du maintien de l’ordre juridique et de l’autorité du gouvernement aux
interventions hiérarchiques et au maintien de la légitimité démocratique du système politique et
de l’administration du système juridique. L’analyse de la gouvernance politique de l’économie et
de la société est fondée sur la notion que les institutions actuelles subissent un processus
fondamental de transformation. Le gouvernement joue un rôle plutôt général au niveau de la
gouvernance, assumant la responsabilité de coordonner le système. La gouvernance du domaine
économique et des marchés subit une transformation aussi radicale que durant la période de la
révolution industrielle. De nouvelles institutions sont créées. Ainsi, les effets des nouvelles
méthodes de gestion, structures et processus de gouvernance doivent être mieux compris.
Également, des changements importants dans le secteur social et la fonction publique doivent
être élucidés. Tiihonen conclut son commentaire en proposant que le rôle de l’État-nation au
regard de la gouvernance globale soit exploré, que les répercussions de la gouvernance globale
sur la gouvernance nationale soient approfondies, et que le rôle des institutions de gouvernance
soit étudié.      

5.4 Discussion

L’on doit réfléchir aux outils du gouvernement (« technique du bâton, de la carotte et des 
prières ») de même qu’à la façon dont l’État intervient dans les différents champs politiques. En
considérant le rôle du gouvernement, nous devons inclure les outils et les méthodes d’analyse et
de gestion du risque. De plus, la relation entre les acteurs des secteurs privé et public ne doit pas
être négligée au moment de l’examen des rôles et des instruments de politiques. Dans plusieurs
domaines, le secteur des entreprises joue un rôle déterminant au niveau de la définition des
politiques. Un ensemble d’études de cas portant sur différents champs de politiques serait
révélateur – on a suggéré entre autres une étude sur la façon dont le secteur agricole s’est ajusté à
la mondialisation.

Le rôle des réseaux doit aussi être pris en compte. Comment un ensemble d’intérêts se
fond-il en des questions particulières et comment sont-ils influencés? Dans un environnement de
réseau de politiques, quels outils sont fonctionnels et dans quelles conditions fonctionnent-ils le
mieux? La combinaison et la synergie des outils dans des réseaux de politiques doivent aussi être
examinées.

Le fait que le gouvernement possède une légitimité et un ensemble d’avantages
institutionnels ne doit pas être négligé dans toute analyse approfondie du rôle du gouvernement.
Les divers défis qui se posent au niveau de la légitimité de l’État suite à l’intégration
économique et à la mondialisation doivent également être examinés.   
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En abordant le rôle du gouvernement, trois questions doivent être posées :  1) Que se
passe-t-il?  2)  Pourquoi cela arrive-t-il? et 3)  Souhaitons-nous que cela se produise? D’autres
questions doivent être examinées, comme la vitesse de la gouvernance, le milieu des affaires
croyant que les gouvernements sont trop lents. La vitesse du gouvernement peut-elle être
augmentée sans altérer sa mission qui est de protéger l’intérêt public?  Quel est le rôle de la
fonction publique au niveau de la détermination des rôles du gouvernement? 

6. La réforme du secteur public
Modérateur : M. David Good, SMA, DRHC

6.1 Aperçu de la communication préparée par le professeur Peter Aucoin, Université de
Dalhousie

Le professeur Aucoin examine la capacité de la fonction publique canadienne en tant
qu’organisation apprenante, qu’il considère comme cruciale si la lancée de la réforme de la
fonction publique doit être maintenue. Bien que le concept d’organisation apprenante ne soit pas
nouveau, et de fait, l’on a toujours considéré que la fonction publique fonctionnait comme une
organisation engagée au niveau de l’apprentissage, l’importance de cette idée a été beaucoup
plus prononcée ces dernières années. Ceci est dû, en partie, au fait que l’on mise beaucoup sur ce
concept dans le secteur privé en raison des demandes de la nouvelle économie fondée sur les
connaissances. 

D’abord, Aucoin situe la réforme de la fonction publique dans son contexte, décrivant les
facteurs qui dirigent cette réforme, dont : l’accroissement des attentes du citoyen au niveau de la
qualité de la fonction publique, les attentes accrues des dirigeants politiques face à la réceptivité
de la fonction publique, le manque de déférence de la part des fonctionnaires envers l’autorité et
la hiérarchie, de même que l’impact des TIC sur les systèmes administratifs au sein de la
fonction publique.  

Il existe actuellement quatre paradigmes au niveau de la fonction publique; le fait de
situer la fonction publique canadienne de cette façon aide à fournir un contexte pour son
approche relative à la réforme de la fonction publique. Selon Aucoin, le Canada s’insère dans le
paradigme « fonction publique professionnelle », qui assume, entre autres : (a) qu’il existe un
lien « homogène »  entre les politiques et les opérations; et (b) « que la fonction publique
fonctionne comme une organisation apprenante ».  Cette dernière hypothèse aide à « justifier » 
la confiance qu’a le public envers la fonction publique. Les réformes apportées à la fonction
publique canadienne sont différentes de celles des pays qui présentent des paradigmes différents,
de façon plus notable, peut-être, par leur hypothèse voulant qu’une fonction publique
professionnelle est cruciale au bon fonctionnement de la gouvernance. De plus, « l’approche
canadienne assume que la fonction publique canadienne constitue une valeur publique parce
qu’un tel service est géré comme une organisation apprenante ».  
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Bien que M. Aucoin ajoute des nuances à cette définition, une organisation apprenante
peut être décrite comme « une entreprise qui exploite sa capacité collective à apprendre et à
appliquer ce qui est appris en intégrant les impératifs de gestion aux impératifs de la science » 
(de Leonard-Barton, 1995). « Collective »  réfère à l’idée que le personnel de tous les niveaux de
l’organisation apprenante s’engagent dans des initiatives d’apprentissage.

En référence aux paramètres de M. Aucoin, la capacité de la fonction publique à
fonctionner comme une organisation apprenante sera sujette à quatre exigences fondamentales,
dont la première : « avons-nous investi suffisamment dans la capacité de la fonction publique
pour qu’elle puisse assumer ses fonctions administrative principales, chacune exigeant qu’elle
développe et applique ses connaissances ». La seconde exigence, « ressources nécessaires » ,
demande que des ressources adéquates soient fournies pour assurer que l’organisation apprenante
soit possible. Bien que très simple en théorie, les décisions de financement ne sont pas toujours
claires. L’un des défis que devra relever la fonction publique est la justification de ce type de
dépenses en arguant que l’apprentissage ajoute une valeur à l’organisation. L’exigence relative
aux « systèmes »  réfère aux processus de la fonction publique « par lesquels l’autorité, la
responsabilité et l’imputabilité de la fonction publique sont assignées et font partie de
l’environnement de travail ». En bref, ces systèmes affecteront la capacité de la fonction
publique à fonctionner comme organisation apprenante s’ils « entravent la culture d’acquisition
continue du savoir ». Bien que le fait de déléguer l’autorité et de déstratifier la gestion puisse
mettre en évidence la prestation de services, cela peut simultanément compliquer les processus
de l’organisation apprenante. Aucoin suggère que des systèmes de contrôle à l’échelle de la
bureaucratie soient examinés. La dernière exigence porte sur les « réseaux d’apprentissage ».
Une définition succincte de cette idée est présentée : La façon organisée par laquelle les
fonctionnaires apprennent par leurs liens avec les représentants de leurs organisations, avec
d’autres organisations au sein du gouvernement, avec des organisations internationales ou avec
des experts de l’extérieur du gouvernement » (Bakvis, 2000). Ces réseaux englobent
l’apprentissage comparé et devraient idéalement permettre aux représentants d’apprendre dans
des domaines qui ne font pas partie de leurs tâches assignées. L’échec à promouvoir et à
développer ces réseaux retardera le processus d’apprentissage.

Le plan de recherche de M. Aucoin comporte entre autres les éléments suivants :
• Élaborer un outils de gestion pour développer un « modèle explicite » 

d’organisation apprenante;
• Effectuer des études sur les processus pour déterminer jusqu’à quel point ils

appuient l’apprentissage organisationnel; 
• Préparer des études de cas pour illustrer les meilleures pratiques dans ce domaine.
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6.2 Commentaire de M. Simon Kennedy, Directeur, Opérations, Plans et Priorités, Bureau
du Conseil privé

L’examen de Simon Kennedy était fondé sur l’idée que la mondialisation oblige à soulever la
question de l’apprentissage. Il y a quelques décennies, le gouvernement avait le monopole en
matière d’analyse et de conseil sur les politiques. Avec l’avènement des nouvelles technologies,
les groupes d’intérêt ont maintenant plus de pouvoir, tout comme d’autres intervenants dans le
processus de gouvernance. Le gouvernement, toutefois, est la seule entité centrée sur l’intérêt
public. Il possède une expertise en politiques publiques et peut influencer la diversité de sa force
de travail. Pour devenir une organisation apprenante, il doit maintenant examiner les questions
d’imputabilité. Il existe une certaine confusion au niveau de l’imputabilité et de la hiérarchie;
l’imputabilité au niveau des besoins d’apprentissage doit être distinguée de la hiérarchie. Les
idées ne proviennent pas seulement du sommet de l’organisation. (La table ronde du CCG sur
l’apprentissage organisationnel a adopté un point de vue ascendant sur l’apprentissage.) La
question du renouvellement doit aussi être abordée. Finalement, Aucoin suggère que les
politiques d’apprentissage ne peuvent être évitées. Les conflits et la tension doivent être gérés
comme une partie intégrante d’une stratégie visant à promouvoir l’apprentissage organisationnel. 
 
6.3 Commentaire de Mme Lim Huay Chih, Chef du bureau FP 21, Singapour

En 1994, la fonction publique de Singapour a commencé à s’interroger : « De quelle façon
sommes-nous ajustés et positionnés pour relever les défis du 21e siècle? »  En réponse à ce
questionnement, le mouvement Fonction publique pour le 21e siècle (FP 21) est né, dans le but
de réformer la fonction publique de Singapour de sorte qu’elle prévoie activement, qu’elle
accueille et qu’elle mette en œuvre les changements, dans le but de mieux servir Singapour et ses
citoyens. 

Depuis sa création en 1995, plusieurs initiatives et changements stratégiques ont été mis
en place au sein de la fonction publique. Ainsi, la planification du scénario, le transfert de la
gestion du personnel des ministères centraux aux agences gouvernementales individuelles et le
concept d’Agence autonome ont été instaurés sous l’égide du FP 21 et sont maintenant
internalisés en tant que processus de base de la fonction publique. Certaines initiatives
interministérielles qui visent à mieux intégrer les services publics ont aussi été lancées et mise en
œuvre. Elles comprennent le Centre du citoyen virtuel, les guichets uniques du gouvernement, le
projet de la Fonction publique en direct, les Sondages sur la perception du client, le Prix de la
qualité de Singapour de même qu’une initiative de style « capital de risque » appelée « Le défi
entreprise », qui recherche l’innovation dans le but d’améliorer les services publiques.

De façon significative, la majorité des changements au niveau de l’amélioration des
services de la fonction publique est venue des agences individuelles elles-mêmes, dans le cadre
de leurs propres développement et mission, et en réponse à l’esprit d’excellence de la fonction
publique. Le système « Electronic Road Pricing » et le système électronique de déclaration de
revenus à l’échelle du pays constituent de bons exemples d’initiatives, et démontrent bien
l’esprit d’innovation et de service que défend FP 21 pour la fonction publique.
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Bien que le mouvement FP 21 ait clairement accompli des progrès à inculquer les valeurs
FP 21 à la fonction publique dans son ensemble, le mouvement en lui-même doit évoluer en
prévision des changements qui se produisent dans l’environnement global et national. Tôt en l’an
2000, une autoévaluation critique a été faite au sujet du mouvement FP21. Elle s’est traduite par
une nouvelle définition de la vision FP21 − une fonction publique de Singapour qui est
entièrement en mesure de servir la nation dans l’environnement fondamentalement nouveau du
21e siècle. 

En réponse à la communication de M. Aucoin, Lim Huay Chih a observé que Singapour
présente, avec de légères variations, les quatre paradigmes identifiés dans son analyse.

6.4 Discussion

Les participants ont convenu que l’évaluation du rendement a toujours fait partie du modèle du
secteur public canadien. La faiblesse principale de ce modèle, toutefois, réside dans le peu
d’utilisation des renseignements sur le rendement pour l’établissement de politiques et la gestion
de programmes. D’autres croient que le fait de lier trop étroitement le rendement aux résultats
met en veilleuse l’apprentissage; le rendement doit être utilisé comme déclencheur et système de
détection avancé pour l’apprentissage, et non pas agir comme inhibiteur.   

Quel est le rôle du leadership dans une organisation apprenante? Non seulement les
individus doivent apprendre, mais les organisations aussi. Il faut un certain leadership pour que
les organisations apprennent. Les obstacles à l’acquisition du savoir doivent aussi être mieux
compris.  

L’on a fortement tendance à importer les modèles du secteur privé (comme la gestion du
savoir et le capital intellectuel) et à les imposer au secteur public. Cette tendance doit être
examiné attentivement. D’autres se demandaient pourquoi l’on ne fait pas référence à
l’habilitation dans le discours actuel sur l’apprentissage, avançant que c’est peut-être parce que
le terme en lui-même est trop utilisé et trop ambigu.  

Certains ont opposé que « l’on ne peut apprendre si on ne passe pas à l’action ». Le
processus d’expérimentation exige d’être libéré des contraintes opérationnelles de la mise en
oeuvre de programme.  Il exige également une réflexion et une analyse considérables, ce qui est
difficile lorsqu’on est pris dans le tumulte quotidien. L’obstacle principal à l’apprentissage est
que l’on ne dispose ni de temps, ni d’espace pour apprendre: On ne peut s’attendre à ce que des
personnes appliquent des politiques et innovent en même temps. Des changements structurels
dans l’organisation du travail seront nécessaires. De plus, des échanges entre le gouvernement et
d’autres secteurs pourraient faciliter l’apprentissage organisationnel. Si l’on s’efforce
d’améliorer continuellement et de planifier de façon stratégique, l’apprentissage sera alors
important. On ne peut appuyer la distinction entre les « penseurs »  et les « gens d’action ».
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La question de ce qui doit être appris doit aussi être abordée. Les gens doivent-ils
apprendre la façon dont le système fonctionne ou bien acquérir des habiletés techniques?
Doivent-ils apprendre ce qui « s’effacera »  et ce qui ne « s’effacera pas »? Si c’est le cas,
l’apprentissage organisationnel ne tiendra pas ses promesses de renouvellement. Nous devons
également nous demander comment les personnes et les organisations apprennent de leurs
erreurs. Quelle est la nature de la défense d’intérêts et de la contestation dans notre système? Un
défi stratégique qui se pose pour la fonction publique est de créer une population active
diversifiée.

L’organisation apprenante n’est pas une conclusion toute faite : Des pays qui ont fait
l’expérience d’autres modèles (comme la politisation) ont vu leur capacité d’élaboration des
politiques diminuer. Une analyse comparative de l’apprentissage organisationnel dans le cadre
des initiatives UK’s Joined Up Government pourrait s’avérer intéressante à cet égard.

7. Mot de la fin par Madame Jocelyne Bourgon, Présidente du CCG

Madame Bourgon a remercié les participants pour leur excellente participation. Le groupe de la
Recherche et planification stratégiques a fait part de son intention d’analyser attentivement le
contenu et les résultats des délibérations de la conférence et d’élaborer un ensemble de questions
sur lesquelles des recherches pourront être effectuées.  Des questions significatives ont été
soulevées et devront être prises en considération au moment de remanier le calendrier de gestion
de la fonction publique. Les questions de gouvernance qui ont été soulevées au cours de la
discussion devront être étudiées avec soin et le CCG développera un programme de recherche
inclusif, à partir duquel il pourra sélectionner les questions qui sont les plus pertinentes à son
propre mandat. Les discussions de la conférence ont également révélé certaines questions à
multiples facettes qui devront être abordées. Premièrement, bien que la technologie soit un
déterminant principal pour le modelage de la démocratie représentative, de la citoyenneté et du
rôle du gouvernement, ses répercussions sont loin d’être bien comprises par le gouvernement, la
société civile, le secteur des entreprises et la communauté globale. Également, il existe des «
impératifs d’apprentissage » pour la fonction publique derrière toute progression importante des
politiques et de la gestion, comme le service axé sur le citoyen, l’engagement du citoyen, le
gouvernement en direct, la gestion du risque et la gestion fondée sur les résultats.  Ces impératifs
d’apprentissage doivent être abordés si l’on veut que le secteur public continue de fournir une
valeur ajoutée à la société.
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THE PARTICIPATORY DIMENSION OF CITIZENSHIP:
The Role of Linkage Organizations

Commentary by Lisa Young, Ph.D.
Assistant Professor

University of Calgary

In my presentation, I will pick up on one particular issue raised by Jenson and Papillon: the
participatory aspect of citizenship. As they point out, “the reality of that right and access to
participation remains an issue” as access to elected office is, in reality, limited by financial and
demographic factors. They also point out that declining levels of political participation are cause
for concern in some quarters, and are often linked to declining confidence in political institutions
and organizations. I will use this as a point of departure for an examination of current
discussions surrounding the participatory aspect of citizenship. I will give a brief overview of the
evidence that leads to this concern, and discuss two of the explanations for declining citizen
participation and confidence in government. I will conclude with a brief discussion of the
importance of linkage mechanisms, which is to say the organizations (notably political parties,
interest groups and social movements) that organize much of the interaction between citizens
and the state. My core contention is that the citizenship literature which Jenson and Papillon
have reviewed does not come to terms with the question of participation and citizen confidence
in part because it focuses only on citizens rather than on the health of the organizations which
channel political participation in a modern democracy. 

Citizen Disaffection

Although it should not be overstated, there is some cause for concern in terms of citizen
participation and citizen satisfaction with the democratic process: 

$ Voter turnout is declining steadily; As a percentage of voting-age population it is even
lower than the 67% it hit in 1997. 
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1 This is, however, contested by the findings of Muller and Segilson (1994).

identified by the cognitive mobilization approach. Moreover, analysis of the 1997 Canadian
Election Study demonstrates that the citizens who are the most dissatisfied with the Canadian
political system are those with high school education or less, a household income below $35,000
and those over 55 years of age (Young 1999b). 

Erosion of Civil Society

This explanation holds that declining involvement in the associations that comprise civil society
contributes to a decline in “social capital” – norms of reciprocity and trust – which in turn erode
the basis on which democratic governance flourishes. This argument has been brought to public
attention by Robert Putnam, whose work garnered considerable media attention in the late
1990s. The basic argument is as follows: advanced industrialized nations, particularly the United
States, have in recent years experienced a decline in the quality of civil society. This decline is
manifested in decreasing levels of associational membership and a tendency away from
recreational activities in groups. With this decline of civic engagement comes a decline in inter-
personal trust. The existence of a relationship between civic engagement and interpersonal trust
is predicated on the assumption that involvement in the life of the community instills in
individuals the habits and practices of cooperation. Those who are engaged in the community,
according to this theory, are more likely to be predisposed to trust others, and assume that others
will behave according to a sort of unwritten code enshrining norms of reciprocity. Trust, in turn,
is necessary to a functioning democracy. Numerous empirical studies conducted over the past
forty years have shown a correlation between interpersonal trust and persistence of democratic
institutions (Almond and Verba 1963; Inglehart 1990).1 According to Brehm and Rahn (1997:
1008), 

These norms [of reciprocity] become part of a community's social capital, allowing
people to make inferences about the intentions of others even when direct
knowledge about them is unavailable. Generalized trust allows people to move out
of familiar relationships in which trust is based on knowledge accumulated from
long experience with particular people. If outcomes in a democracy are inherently
uncertain … such global trust may be necessary in order for people to support
democratic arrangements.

From this notion, it is clear that declining trust could potentially affect confidence in and
willingness to engage with democratic governance.

An analysis of survey data from Alberta (Young 1999) suggests that there is some
evidence supporting the basic civil society / social capital argument. Civic engagement does, to
some degree, predict interpersonal trust. In part, the relationship between the two concepts can
be attributed to their common determinants: age, post-secondary education, being married and
relative affluence. Beyond this, however, there is some evidence that involvement in the
associations that comprise civil society does foster trust of one's fellow citizens. Although civic
engagement is not directly correlated with trust and confidence in political institutions, inter-
personal trust is a strong predictor of both trust and confidence in political institutions. This
lends some credence to the argument made by Putnam and others that declining civic
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engagement and interpersonal trust may, in turn, contribute to declining confidence in political
institutions.

This argument goes some way toward explaining lower voter turnout among the young,
the less educated and the poor. These groups are also less likely to be engaged in the
organizations that constitute civil society. The civil society argument is also inadequate,
however, as it masks the real sources of alienation. Arguably, failure to participate in the
organizations that constitute civil society is not a personal failure of will, but rather a structural
phenomenon. Individuals with few resources – be they money, time or knowledge – are less able
to participate in civic life than the well-resourced. Perhaps it is not coincidental that these
citizens are exiting the electoral process at precisely the time that the state is retreating from the
notion of social citizenship. 

Linkage Mechanisms

If we want to understand citizen participation in and evaluations of the political process fully, we
must go beyond explanations that look solely at the characteristics of citizens. We need to look
at the state of the organizations that provide linkage between citizens and their government in
order to understand the potential for citizen participation and the evaluations citizens make of the
political process. 

Why focus on linkage mechanisms? It is certainly possible for citizens to participate in
the political process directly, without any sort of intermediation between them and the state.
Examples of this would include consultation process initiated by government that interact with
individuals rather than interest groups, or referenda in which each citizen can cast a ballot and
thereby advise the government.  Of course, we know that there are pitfalls involved in such
unmediated contact. It is difficult for government to engage citizens individually; government
often goes to groups to find the “stakeholders” on an issue. Referenda have their pitfalls as well.
In both instances, there is less room for compromises and negotiation than would be the case if
groups or political parties were involved. Moreover, one might go so far as to argue that
atomized citizen participation is often ineffective; collective action is usually, if not always,
necessary for effective intervention.  Most interaction between citizens and the state, then is
mediated – either by a political party (as is the case in voting in elections) or by an interest group
of some sort. These organizations are, consequently, of crucial importance to understanding
citizen participation. 

Healthy intermediary organizations are consequently essential to citizen participation.
There is little reason to worry about the vibrancy of interest groups: much of the evidence points
to a citizen preference for interest groups over political parties as intermediary organizations.  A
recent Institute for Research on Public Policy (IRPP) survey found that citizens were three times
as likely to choose an interest group over a political party as the best way to intervene on an
issue they thought important. This brings us to the question of the state of political parties in
Canada. (I do not mean to imply that participation in political parties is superior to participation
in interest groups; rather, the focus on parties is based on a concern that parties are in less
vibrant health and a conviction that the institutions of representative democracy cannot work in
the absence of healthy parties). 
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models of recruitment and linkage. Traditionally, political parties were able to draw on dense
social networks in order to mobilize activists; these were highly localist, and sometimes based on
sectional appeals. In contemporary Canadian society, these networks are largely absent.
Contemporary social networks are highly diffuse, often centering around employment rather
than residence. Moreover, they are not reinforcing. In short, the dense, localized social networks
that could be used for political mobilization in the past are largely missing. It is not coincidence
that the groups who are most easily mobilized for political parties in the contemporary period are
relatively cohesive ethnic communities that resemble more traditional social networks. 

How do political parties recruit activists and supporters in light of this? The answer,
largely, is that they do not. Parties have come increasingly to rely on paid professionals for a
sense of public opinion and on technology for a means of communicating with voters. Activists
are increasingly missing from the picture. If we accept that parties are more responsive if they
are made up of committed, involved activists, then it is important to answer the question: how
can parties recruit and retain activists under current social conditions? The answer, in part, may
lie with interest groups. Canadian parties have traditionally been somewhat suspicious of interest
group activists who become involved in parties. Given that communities of opinion are more 
mobilizable than socially-delimited communities today, however, this may be an error of
judgement. 

There are limits to the ability of public policy to address the question of strengthening
political parties. Certainly, the parties (who control the state on this issue) have proven amenable
to bolstering their financial resources through public money, but they have not proven equally
amenable to accepting regulation. There are few voices advocating greater regulation of parties
in this regard, so change seems unlikely. 



2 The views expressed in this paper are those of the author, and do not necessarily reflect those of the OECD, the Public
Management Service (PUMA) within the OECD, or the Danish Ministry of Finance.

PUBLIC GOVERNANCE AND CITIZENSHIP IN DENMARK

Jens Kromann Kristensen
Danish Ministry of Finance,
seconded to PUMA, OECD2

April 2000, Paris

The Challenges of Citizenship and Public Governance

Citizenship and Public Governance

Citizenship concerns the relationship between citizens of a political community and the
relationship between citizens and the public sector.

Thus perceived, citizenship is about political participation, responsibility and deliberation
on the part of the individual citizen. But it is also about the legal framework, the political
institutions and the administrative arrangements within which the individual citizen pursues his
or her interests – single-handedly or jointly with other citizens.

Consequently, citizenship raises issues concerning citizens as well as the institutional
framework; and it raises issues of rights as well as of responsibilities.

Furthermore, in complex societies in which increasing proportions of economic, social
and cultural life are unfolded within or under the influence of the public sector, citizenship is not
only relating to participation in formal democratic procedures such as voting in national
elections or informal contributions to the democratic processes, e.g. signing protests or marching
the streets. Citizenship is, and must also be understood as, an exercise of everyday life. We are
citizens as consumers and producers on the market, as residents and landlords in a borough, and
as users and providers of public services, etc.

Widened in this way, the challenge of citizenship can be seen as a challenge in
reconciling the pursuit of the private interest of individual citizens with the public interest or the
common good. 

Citizenship, therefore, relates closely to the issues of governance, i.e. the formal and
informal systems that direct the internal functioning of the spheres of the public sector, market;
and the civil society and the formal and informal systems that direct the relationships between
these spheres. 

Good Public Governance, among other things, involves mechanisms to reconcile the
pursuit of the private interest with the common good by the development of proper institutions,
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 by supporting and nurturing the political culture, and, not least, by prudent political leadership.

Putting challenges into perspective

Much of the interest in public governance and citizenship seems to be generated by a feeling that
the context for public governance is changing. Citizens’ expectations are rising while their trust
is falling, globalization is accelerating, economies are disturbed by technological innovations,
the machinery of governance is challenged by the information explosion – and so on. 

Many texts on public governance thus list challenges to “traditional” public governance –
where traditional public governance is often imagined to be exercised by a Weberian ideal type
unitary actor in a stable environment. However, at least six sobering points should be taken into
account before proceeding along such a path:

First, in the long history, the state as we imagine it is a rather new structure. 

Second, the state as an imagined unitary omnipotent actor has never been more than an
“ideal type”, which only some states in a few parts of the world have at times come close to
resembling in reality.

Third, states have always been exposed to external challenges and changes (wars, social
uprisings, macro economic shocks, technological innovations, etc.). What is currently going on
is only one more shift in the nature of challenges.

Fourth, what are rhetorically formulated by decision makers (and others) as external
challenges, or even threats, are often produced by political systems themselves to achieve
political goals (globalization of financial markets, international co-operation in arrangements
like the EU, better educated and more demanding populations, etc.)

Fifth, despite the current challenges to public governance, most political systems still
have immense economic, social and intellectual powers at their disposal – including not least the
monopoly on the legitimate use of physical power/force/coercion.

Sixth, although some challenges are common to many countries, notably the OECD
countries, the number and nature of challenges and the degree to which countries are affected by
them vary from country to country. One should especially take into consideration that the
capacities of political systems to act on the challenges vary a lot among countries.

Thus, challenges and possibilities are (as always) prevalent and of big importance. And
prudent leadership implies addressing the challenges. However, the situation is not
fundamentally new, and some of the perceived challenges might be overestimated. 

However, the almost global awareness of the changing conditions for public governance
and citizenship opens up an opportunity for adjustments and for addressing issues both on the
margins and at the core of public governance – if we so wish.
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Denmar
k

Canada

Population (mill) 5.3 30,3
GDP (bn US$) 175 584
GDP per head (US$) 32.934 19.086
Current General
Government Expenditure (%
of GDP)

59,6 42,8

Tax burden (% of GDP)
Total area (sq km) 43.000 9.976.00

0
Source: OECD in figures (1999 edition)
Note: Indicators for Denmark exclude Greenland 

Table . Basic indicators

By contributing with a Danish perspective on the issues of public governance and
citizenship, I hope to give inspiration to the CCMD research plan on modernising governance. 

A. The Danish Context

Small and homogenous

Denmark has a small population, economy and territory. Economically the country is relatively
wealthy as measured by GDP per head and it is characterized by one of the world’s most equal
income distributions. 

The public sector equals almost half of all economic activity in the country as most social
services are produced by public sector employees and financed through taxes. Furthermore,
comprehensive social transfers financed through general taxes and offered on a universal basis,
characterize the system.

Denmark is a unitary constitutional monarchy with a unicameral 179-member Parliament
elected by proportional representation. Parliament is elected for 4 years but can be dissolved
before the end of the term. 

Denmark became a member of the European Union in 1973. The country has 16 of the
European Parliaments 626 seats, and 3 of the 87 votes in the Council of Ministers. Denmark has
one seat in the European Commission. 

Compared to other OECD countries, the population is culturally relatively homogeneous,
if one disregards the largely self-governing areas of Greenland and the Faeroe Islands (in total a
population of 100,000).
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High Levels of Participation, Trust and Satisfaction

Citizens’ trust in the public sector is high compared to most OECD countries, and the level of
trust in public institutions has been fairly constant over the last 10 years. Furthermore, most
citizens are satisfied with the public sector in general, and the level of satisfaction has increased
in recent years. 

Surprisingly, citizens in principle support the relatively high level of taxation when asked
in surveys – in practice, approximately 1/3 of the adult population is estimated to be engaged in
tax evasion in connection with moonlighting.

B. Key Emerging Issues

All in all, conditions for the public sector in Denmark are favorable and the debate on citizenship
and public governance seems to be centered on 1) how to respond to future challenges, 2) how to
maintain the fundamentals of the Danish welfare system and 3) how to sustain the high levels of
satisfaction and trust in the face of key emerging issues.

Citizens’ Expectations

Citizens’ expectations of the public sector are rising due to increased wealth, better education
and cultural changes in general. Little hard data on this change exists, but increased
“individualism” and “post-materialism” seems to be well documented. Furthermore, field
workers in most parts of the public sector report changes in user attitudes and demands. 

These changes create pressure for additional, more individualized and new forms of
services. Furthermore, there seems to be an increasing demand for better information and
enhanced participation. 

The importance of meeting citizens expectations – or alternatively, trying to modify the
expectations – can be illustrated by the connection between the concepts of trust and satisfaction.
Whereas satisfaction with the public sector in general and with specific public services such as
kindergartens, schools and hospitals is related to citizens’ views as consumers of services, trust
relates more directly to their view of the public sector as citizens.

In Table 2 citizens’ general trust is cross-tabbed with their general satisfaction. The table
illustrates that there is a relationship between the two attitudes and thus corroborates the
hypothesis that the role of the citizen is connected to the role of the user.
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• to facilitate experiments and the sharing of knowledge about management,
organization and citizen relations within the public sector.

• to create a framework for concrete public sector reforms
• to promote public information, consultati on and participation with regard to the

future challenges of the public sector

The last of these purposes is the
most interesting when discussing public
governance and citizenship. 

Three initiatives have been taken in
order to facilitate  public debate: 

First, a series of public conferences
has been organised. Some of these
conferences have a traditional set-up
addressing mainly professionals and
journalists. However, the Government has
recently organised four so-called “People’s
Hearings”. At these hearings experts,
citizens and politicians (including the
Prime Minister and other key ministers)
discuss with citizens and interested parties
the future of the welfare state and the
challenges it is facing. The conferences are
centred on health care, care for the elderly,
schools and education and the labour
market, and up to now have until now attracted widespread attention. The hearings are
transmitted live on the Internet and on cable television.

Second, pamphlets have been published by the government on issues related to 1)
challenges to the Danish welfare system, 2) government-citizen relations, and 3) efficiency, quality
and management in the public sector. The pamphlets have attracted widespread media coverage as
they raise several controversial questions about the future architecture of public governance in
Denmark.

Third, a forum for public debate has been created on the project homepage. One of the
features of the homepage is a series of ongoing debates in which politicians, businessmen and
experts are invited to contribute on a given topic. A series of live chats has also been arranged.
During these one-hour chats citizens discuss on line with ministers and other prominent
politicians. Transcripts of the debates are subsequently accessible on the homepage. 

The impact of the project is still to be evaluated. However, Service & Welfare constitutes
a qualitative development in the field of consultation, information and participation, and thus
citizenship and public governance.

The Local Government Act states that the municipality
council at least every second year shall account for the
contents and the extent of the major public services offered
or intended to be offered to the residents of the local area.
The statement is required to include information about the
goals for the development in the respective areas.

At least every second year the municipality council shall
account for operations which are carried out by others than
the local government according to tender. Among other
things the statement must include an assessment of the
performance of the operation.

At least every second year the municipal council shall
account for the situation with regard to equal opportunities
for men and women employed by the local government.

Source: The Danish Response to the OECD Questionnaire
on Government Citizens Connections (unpublished).
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3 This section is adapted from the Democracy and Power in Denmark Project Homepage
http://www.ps.au.dk/host/magtudredningen/Engelsk/ and the Danish response to the OECD questionnaire on
Government-Citizens Connections (unpublished).

Citizens’ voice, citizens’ choice and information

Over the last 10 years, the approach to empowering citizens in their roles as users of public
services has followed three complementary paths:

First, enhancing Citizens’ Voice. The aim is to enable citizens to influence the content of
public services and the way the services are delivered. This has been facilitated through
establishing user boards in most institutions which provide public services. 

Second, enhancing Citizens’ Choice. The aim is to encourage providers of public services
to take into account the views of the users, and at the same time to produce services as efficient
and effective as possible. Efforts have been made in this direction by strengthening citizens’ exit
options vis-à-vis service providers, giving them the choice between competing providers. 

Third, improving information. The aim is to better inform citizens’ voice and choice and
to stimulate the political debate in general by informing citizens about the expected quality of the
service they receive or are about to receive. 

The three approaches have not been equally successful owing to institutional rigidities.
User boards are by now an established element of the public sector in Denmark, whereas citizens’
choice is still in their wake (with the exception of schools, universities, hospitals and a handful of
innovative municipalities). Work on better information has been gaining momentum in recent
years, although municipalities in particular have shown resistance to disclosure of information on
the quality of the service they deliver.

Empowering citizens as users is considered important with respect to governance and
citizenship. Citizens’ influence on issues affecting their every day lives will be enhanced, so as to
sustain and enhance satisfaction and to maintain trust. 

Democracy and Power in Denmark3

The Danish Study of Democracy and Power was initiated in 1997 by the Danish Parliament. Its
purpose, as stated by the parliamentary preparatory committee, is to “…illuminate the function of
democracy in broad terms, including the influence of organisations, movements, and economic
power structures in society, as well as the consequences of internationalisation as far as
transparency of decisions, influence and power in society” is concerned.

Further, the objective is to create a framework for research that “... in a systematic way
can get to the core of democracy discussions and dilemmas in a modern welfare state at the
threshold to a new century, and uncover channels of power and influence in a society in touch
with the global and technological reality”.
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An independent steering committee has been set up to organise the study, and the project
is financed by a DKK 50 million government grant.

The Steering Committee has chosen to split the project into five general, overlapping
topics:

The individual as user and citizen

• Political institutions
• Origin, content and consequences of political decisions
• Societal processes of change
• Concepts of democracy and power

With these general topics, the Danish Democracy and Power Study continues the research
tradition from the Norwegian “power study” in the 1970s and the Swedish “power study” in the
1980s. However, it also expresses a desire to go further by including subjects that were less
prominent in the earlier studies, i.e., emphasis on content of political decisions, opinion formation
and the significance of social change.

The Board of Technology

The Board of Technology was established in 1995. It aims to further the technology debate,
assess technological impacts and options, and advise the Danish Parliament and the Government.
The interesting feature about the Board is the methods used to consult with citizens.

The Board of Technology does not aim to engage all citizens. Rather, they implicitly build
their work on the view that randomly chosen representatives of citizens, as lay persons, can
contribute to policy making when brought together with experts and politicians. 

Examples of methods used include the following:

• Consensus Conferences that are centered on a panel of 14 randomly selected
citizens who are presented with experts’ views on a given problem – for example,
the future of fishing. The three-day conferences are conducted as dialogues
between experts and the panel and are open to the public. The panel produces a
final document expressing its views on the problem, thereby putting into
perspective the views of the experts. The final paper is usually passed to the
Members of Parliament. 

• In Voting Conferences, two or more groups of stakeholders each present a plan or
solution to a given problem, for example securing clean drinking water. These
stakeholders present their plan to a selected audience of politicians, experts and
citizens – typically 60 from each of the three groups. Citizens are invited randomly
on the basis of their civil registration number. After the presentation of the
proposals the audience votes on which proposal they prefer. The result is
commented on by an expert in ballot interpretation and is discussed by a panel of
politicians from relevant parliamentary committees. 
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• In expanded surveys, respondents are asked about their assessment of alternative
policies and their perceived consequences. The method departs from traditional
surveys in providing a considerable amount of information on each question.

4. Possible research priorities for governments

Governance and citizenship are on the political agenda in Denmark. However, public debate and
administrative focus are not focused on what would be a debate on democratic fundamentals. The
focus seems to be more centered on securing the Danish welfare system for the future through
structural changes and fine-tuning. Nevertheless, the following issues could be addressed in the
coming years:
 

What will be the demands of the users and citizens of tomorrow?

Which institutional mechanism can ensure that strengthening citizens as consumers of
public services does not lead to less attention being given to the public interest? Can institutional
mechanisms be developed that ensure that the users take into account the common good or the
public interest, while pursuing their private interests in relation to the public sector?

Will involvement of citizens through consultation with organized stakeholders satisfy
citizens’ possibly increasing demands for information, consultation and participation, or must new
meyhods be developed?

How can one reconcile efficiency and effectiveness on the one hand and involvement,
information and decentralization on the other?
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THE FUTURE OF REPRESENTATIVE
DEMOCRACY:  THE IMPACT OF INFORMATION TECHNOLOGY

Commentary by Denis Stairs
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My responsibility this morning, as I understand it, is to offer a few comments on Professor
Thomas’ paper, while drawing in a modest way on a project upon which I am currently working
myself  under the auspices of the Institute for Research on Public Policy.

I am very happy to do this, but I think I should make it clear from the outset that I am not
primarily a student of governance in general, or of public management and public administration
in particular.  I come to the subject instead as a student of Canada’s foreign policy, and this will
have an effect on part, at least, of what I have to say.

I will begin with a few comments on Paul’s paper, and move quickly from there to some
prejudices of my own choosing.  The latter you may think a trifle old-fashioned.  But in matters
of politics – and democracy, representative or otherwise, IS about “politics” after all – I freely
confess that I do NOT belong to the “Gee whiz – everything’s new and different!” school of
analysis.  Notwithstanding my general bias in favour of the view that this is a field in which new
bottles usually conceal very old wine, however, I will try to draw your attention to a
development in modern politics that may actually be posing a serious and fundamental challenge
to the principles of representative democracy as traditionally understood – the one such
development, perhaps, that Professor Thomas’ paper does NOT address (except for a passing
reference on p. 20).

1. The Thomas Paper

The first of my undertakings – to offer a comment on what Professor Thomas has laid before us
– is easily and quickly done.  This is because the paper itself is simply first class.  It provides a
thorough and comprehensive review of its subject.  The issues are clearly and systematically
presented, their complexities are thoroughly explored, and the arguments in the pertinent 
literature are elucidated (pro and con) in admirably measured and balanced style. Ideas that are
reasonably rooted in empirical evidence are carefully differentiated from the speculative
“guesstimating” of the excited and the gloomy alike.  I found it a delightfully informative
“read,” and an excellent review of current thinking on the matrix of problems with which it
deals.  If we want to know where we are (in order to help us decide where we ought to be
going), we could hardly do better than to begin with his very fine disquisition.

The feature of the paper that I like best, I think, is its caution – its insistence that, while
the new Information and Communications Technologies are having now, and will continue to
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have in the future, important effects on the way we do things, in the end their impact “will be
shaped and conditioned by other economic, social and political forces within Canadian society.” 
(p. 5)  In effect, ICTs are not totally transformative, because politics persists.  In assessing their
significance, therefore, we should not get carried away, because their consequences are deeply
imbedded in other realities of much longer standing.

This general thought leads me directly to my second, and more hazardous, undertaking,
which is to articulate some prejudices of my own choosing.   I do this in part as a countervail to
the even-handedness and mature sense of  “balance” that is one of the perennial hallmarks of
Professor Thomas’ work.  In short, I am going to speak more bluntly than he in order to give
even greater emphasis to what I take to be one of  his central points. Hence:

2.  Some Stairs Prejudices

It seems to me, first of all, that politics is ultimately not about “management,” but about conflict
and its resolution.  In the language of the famous social psychologist, Harold Laswell, it’s about
“Who gets what, when, how?”  Ultimately, this means that it’s about power – who has it, how
it’s exercised, in whose interest, and under what constraints.  As we all know, even within the
western tradition of representative liberal democracy, there have been many different
assessments of  what the answers to these questions really are – different “models” (if you like)
of what actually goes on in the world.  In the case of the Marxists and their off-shoots, for
example, the assessment has always been very clear:  real power is in the hands of those who
own the means of production; that power is exercised ostensibly by governments but on behalf
of the capitalists and in their interest;  and the constraints on its use are extremely limited.  If
governments seem on occasion to look after the interests of other classes, too, this is only
because relatively modest expenditures of the safety net sort, when dressed up in convenient
rhetorical opiates, can help for a time to disarm those who would otherwise take concerted action
to oppose the structure of capitalist privilege that the system as a whole is ultimately designed to
sustain.

Analysts who like to mix their Marxism with a more eclectic view of those who
constitute “the privileged” than the one embraced by the notion of the “capitalist class” have
preferred, of course, to think in terms of overlapping elites – political, bureaucratic, economic,
military, professional, educational, and so on – and to argue that the political process is
ultimately loaded in favour of such mutually self-serving accommodations of their respective
interests as these elites are able to conclude.  This can be a very stable arrangement, and that’s
good.  But it also leaves some folks out, and that (presumably) is bad.

For those who are attracted to the finely-tuned and carefully nuanced account of political
competition that comes with the power elite hypothesis, but think the emphasis on elitism itself
is overdone, the answer has sometimes been to compose a more benign picture based on the
premise of pluralism – a pluralism, that is, in the American sense of the kaleidoscopic workings
of pressure group politics.  Here, the model is one in which competing interests pursue
advantage in the political system by engaging in a constantly shifting array of pressure group
coalitions as they respond to such issues as come and go over time, and to the agglomerations of
adversaries that each of the issues kicks up.  On this model, some of the interests may get more
of the goodies more of the time, but all of the interests get an acceptable measure of the goodies
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most of the time, and the overall outcome is as equitable as it can reasonably be expected to get.

And so on, with various other possibilities.

I point to all this, not because I think we need here and now to rule on the relative
persuasiveness of these and other models of a similar sort, but only to emphasize the point that,
in the end, politics does come down to the question of which purposes and which interests,
among a very large array of competing alternatives, are actually to be served by the available
resources of the state, and to remind us that the answers to this question are a function in part of
where power and influence lies in society.

Now, ICTs can certainly have a modest impact on the way in which that power and
influence is distributed, and hence on what the outputs of the state apparatus turn out to be.  But
in the end it appears highly unlikely that the distribution of real political advantage will be
significantly different, after the ICTs have done their job, from what it was before.  Indeed, there
is every probability that it will be pretty much the same as it is now.  This is because the ability
to make full use of the new technologies for political purposes will itself  be unevenly
distributed, and that distribution will favour, as usual, the established forces. 

In this regard, it may be worth reminding ourselves that there is fairly general agreement
that one of the effects of ICTs in the world at large (and hence also in the world at home) has
been to increase very substantially the power of  transnational corporate and financial
enterprises, and in the process to diminish that of their potential regulators.  Some don’t mind. 
But as the Seattle episode last autumn indicated, others do.  And while the demonstrators in the
streets may have found their own organizational chores easier to perform because of the new
communications technologies at their disposal, I don’t think there are many who would claim in
consequence that the political playing field is now much more level than it was before.

This observation bears repeating, I think, from another perspective.  More specifically, it
is worth remembering that most people will NOT be active participants in the political
communications process, irrespective of what the new technology, in principle, allows them to
do – and this will be true even if the Web sites of government departments are deluged with
daily “hits.”  Moreover, even to the extent that more voices ARE heard as a result of these new
communications mechanisms, and even to the extent that they are listened to, they will not be
found to bay in unison.  Certainly they will not be found to bay in unison from one department’s
Web site to another.  ICTs, in short, will NOT serve to uncover a hitherto concealed “General
Will.”  If they do anything, they will release instead an intensified and discordant cacophony –
thereby generating political business as usual, although maybe at a more fevered pitch.

What this reinforces, it seems to me, is not the need for governance – a murky word that
conceals important distinctions, and important principles with them, in a blather of confusion
wrought by talk of government-constituency “partnerships” (as if the roles and responsibilities of
the government and non-government “partners” were somehow shared and on the same plain of
legitimacy!).  What it reinforces instead is the need for government – for authoritative leadership
devoted, in part, to the making of trade-off decisions in a conflictual environment.  As the well-
known American political scientist, E.E. Schattschneider, argued long ago, the equation of
democracy with “government by the people” is simple nonsense.  The “people” are too many.
They are also unevenly informed.  In any case, they cannot agree.  The fact that some of them
are now able to communicate more efficiently than before with government agents who are
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engaged in particular matters that happen from time to time to be of interest to them does not
affect this reality one bit.  Schattschneider would still, I am sure, argue today, as he did a half-
century ago, that “[d]emocracy is a competitive political system in which competing leaders and
organizations define the alternatives of public policy in such a way that the public can participate
in the decision-making process.  The initiative in this political system is to be found largely in
the government or in the opposition.  The people profit by this system, but they cannot, by
themselves, do the work of the system.” (The Semisovereign People, 141)

And I would add that if they try, they are certain, in the end, to be disillusioned. (This
may explain some of the evidence of dissatisfaction with government and politics to which
Professor Thomas refers in his paper, and with which Professor Young is also very familiar.)

It follows from all this, I think, that in attempting to strengthen the democratic element in
our political system, the real challenge is not to be found among the ones that we might think it
appropriate to put to the public service, but lies instead with those who compose and operate our
political parties.  Furthermore, I think this circumstance is widely, if not always self-consciously,
understood by attentive Canadians at large.  That’s why we are currently having an upheaval on
the Canadian right.  It reflects the desire to construct a genuine capacity for collective choice –
to create, that is, a context in which electors can choose in a meaningful way between genuinely
competitive alternatives.  It is also why the job itself is being performed, not by public servants
(who are in no position to contribute to it), but by politicians and their followers, working
through the traditional mechanisms and processes of party politics.  Here lies, it seems to me, the
real stuffing of representative democracy, and it has surprisingly little to do with Information
and Communications Technologies, or even with public service management more broadly
understood.

None of this, I repeat, means that ICTs will not lead to a greater array of consultations
between government departments and agencies and the constituency interests that they are
respectively tasked to serve.  But this consultative process is concerned with symbiotic
relationships between government organizations and their client elites, and about how the
services of the former can be best designed and managed for delivery to the latter.  It is NOT
about “democracy.”  Certainly it is not about the two-thirds or more of the population that is not
in the game at all.  We call our system “representative” democracy for good reasons.  One of the
best of them is that we know that the alternative – “direct” democracy – is not feasible, no matter
how multitudinous are the lines of communication between the governors and the governed.  It
could even be argued that one of the representative system’s most important functions, which it
fulfils through the relatively conservative mechanisms that are embodied in political parties and
the parliamentary structure, is to ensure that “ordinary citizens” are in some degree protected
from the messianic meddling of other “ordinary citizens” acting in league with carefully selected
public service allies.  Such meddling obviously has its uses.  Among other things, it can generate
ideas, and these can lead to the posing of options.  But in itself it is not democratic.  More often
than not, perhaps, its true purpose is actually to circumvent precisely the inconvenience and the
obstacles that the real “democracy” is designed, in part, to generate.

If, therefore, I had a recommendation to make in support of the strengthening of
“representative democracy,” it would have to do with the strengthening, not of government-
client communications, but of the capacity of political parties to do their own digging, and to
undertake their own research.  It is they, in the end, who must aggregate interests, and in so
doing offer meaningfully competitive packages of policy trade-offs to the democratic electorate. 
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It follows that they are the institutions (in the context of representative democracy, at least) that
are most in need of help. (This is not say that issues bearing on the management of the public
service itself or on how relations are conducted between public officials and the citizens they
serve are unimportant.  On the contrary, if the problems involved are not attended to, they can
severely weaken the legitimacy with which the democratic process is regarded by the citizenry at
large.  Nonetheless, they are not problems of  “representative democracy” per se.)

3. Another Challenge

Finally, I am supposed to talk a little about another problem in this general subject-area -- a
problem upon which I have been asked by the Institute for Research on Public Policy (IRPP) to
ruminate.  I say “ruminate” advisedly, because I have not yet come to a conclusion.  That being
so, I will confine myself here to putting the question. 

The problem derives from the growing influence of what political scientists in my own
field call “transnational non-governmental organizations” over the conduct of international
politics and foreign policy, and from the premises that appear to underlie the position that some
of them seem to be taking in making their arguments.

The phenomenon I am referring to is not new.  There are precedents going back to the
l9th century and beyond – as in the case of transnational movements to abolish slavery, promote
women’s suffrage, and halt the binding of women’s feet in China.   But in modern times it has
increased in scale and intensity, and many governments, Canada’s prominently among them, are
making surprisingly ostentatious attempts to adjust to it.  The result is that consultations with
transnationally-organized NGOs have come to be regarded in Foreign Affairs (and perhaps
elsewhere, too) not only as a way of getting useful ideas and advice, and of recruiting private
partners for program delivery overseas, but also as a government obligation.  Such consultations
are now routine in advance of  international negotiations in multilateral fora, and in some areas
(e.g., human rights) this process has become quite formally institutionalized.   The process has
now gone so far that NGO and other private sector representatives are now frequently appointed
to membership on Canada’s diplomatic delegations. The government, moreover, is obviously
very proud of some of the successes that have resulted from its forging of alliances in this way
with transnational non-governmental players.  (It likes to call them “partners” – a chumminess of
vocabulary that in the long run may do considerable disservice to our understanding of the
constitutional principle.)  Its favourite examples are the Anti-Personnel Land Mines Convention
and the Rome Statute establishing the International Criminal Court, but if current campaigns are
included (the ones against the use of child soldiers and child labour prominently among them),
the list becomes impressively long.

Now, at one level, this can easily be dismissed as nothing more than a slightly modified
version of “business-as-usual”.  The NGOs can be regarded as “public service interest groups,”
and their symbiotic connections with government can be interpreted as counterparts of the
communications that perpetually flow between, say, the various economy-oriented departments
in Ottawa on the one hand, and the institutional embodiments of the business lobby on the other. 
There may be cause to worry about “end-runs” around our elected MPs, and to ask whether the
process is privileging elites.  But inquiries of this kind are standard fare in all discussions of the
role of interest group lobbies in representative democracies, and in this case it could be argued
that the NGOs make a useful contribution in helping to countervail the much more powerful
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presence in Ottawa and elsewhere of the representatives of industry and finance.

But there may be a new element in play, and it derives from the same underlying reality
that worries those who would defend the sovereign state in an era of globalization.  The latter, in
essence, lament the inability of governments to constrain what they see as the excesses of
multinational business and finance in an electronically globalized economic environment.  Such
enterprises, in essence, can switch jurisdictions at will in response to unwelcome constraints on
their freedom of manoeuvre, and this makes it more difficult for the government – any
government – to ensure that they behave themselves.

In our present environment, however, much the same seems to be true also of the NGOs,
except that the NGOs claim to speak, not for a private interest, but for a public one.  And the
public interest they have in mind is not “national,” but “transnational” – even global.  The
doctors are “without borders.”  They work not for their own national community alone, but for
suffering humanity at large.   It follows that some of them, at least,  take more seriously their
obligation to relieve such sufferings abroad than they do their obligations as citizens of the
polities from which they individually come.

As an anecdotal illustration, some of you will recall that the Canadian delegation to the
recent WTO talks in Seattle was composed, not just of public servants, but of private citizens,
too.  Of the latter, the majority represented the business community.  The conference was, after
all, about trade.  But others, like Ken Georgetti and Elizabeth May, were representatives of
labour, or of NGOs.  Once again, this was hardly new.  What was new, however, was that the
latter, while acting as members of the official delegation on the one hand, felt free at the same
time to join the protest marches in the street on the other.  Ken Georgetti’s agenda here was
doubtless complex, and I am not sure that his real concerns lay with the welfare of non-
Canadians.  But Elizabeth May’s position was particularly intriguing, insofar as her activities
seemed to imply that her primary loyalty was to her transnational cause, and not to the cause of
Canada as defined by its government (that is, by the ultimate manifestation of Canada’s
representative democracy at work).

Now the purpose of my reminding you of these events is not to comment on the question
of whether such behaviour was or was not ethical in the circumstances, but only to draw
attention to an interestingly visible demonstration of the murkiness of the water in which we
have now begun to swim.  Some analysts have argued, in fact, that the development of a
transnational politics of this kind – a transnational politics which is often linked to what are
sometimes  called “social movements,” and which mirrors (and tries in part to countervail) the
progress in the marketplace of economic globalization  – represents the erosion of the state
system itself.  On this view, important public policy issues that cannot be resolved through the
ordinary public policy processes of  sovereign states will increasingly be handled through other
kinds of “regimes,” most of which will take the form of complex multilateral “partnerships”
(that word again!)  involving both state and non-state actors.

This may turn out in the end to be a useful pragmatic solution (although it is rife with
potential problems of “democratic deficit” that far exceed anything we might associate, say, with
“executive federalism” inside Canada itself, or with the complex workings of the EU, or with the
seemingly invisible internal proceedings of the WTO).  At the level of principle, however, it
creates a potentially-serious problem, because it violates the most fundamental premise of
representative and responsible government in the liberal democratic state – the premise that the
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first obligation of government is to serve, not humanity in the world at large, but that small part
of humanity that inhabits the specific polity over which it presides.

My own view is that the government’s current commitment to what Mr. Axworthy has
called a “human security” agenda raises precisely this sort of question in a very practical way (or
at least would certainly do so if the agenda were taken seriously), because it poses the prospect
of extensive Canadian resources being devoted to the welfare of people in other countries, even
where there is no discernible direct benefit to the people of Canada.

I hasten to say that there is certainly a moral argument for doing this in particular cases,
and maybe even in a lot of cases.  My point here is simply that the transnationalization of this
sort of politics could ultimately confront our own particular version of representative democracy
with a daunting and even intractable challenge.  This is because it questions at its very root the
traditional notion of an implicit and exclusive contract between the government of a particular
state on the one hand, and the citizenry of that state on the other.  Even to ask such a question is
to put into dispute the most basic and central of the assumptions that underlie the entire corpus
of liberal democratic theory.  If that assumption is abandoned, the edifice that we have
traditionally called “representative democracy” will be deprived of its intellectual rationale.  And
so far, we have nothing with which to replace it.

Maybe this is much ado about nothing.  But I’m not at all sure.  And I therefore think the
issue needs a closer look – that is, research.  

Whether this is the sort of “research” that is appropriate to the mandate of the CCMD is
for others to consider.

And with these embarrassingly inconclusive displays of uncertainty, I will stop.



NORWAY - ROLE OF GOVERNMENT IN GOVERNANCE

Commentary by Terje Dyrstad
Royal Ministry of Labour

and Government Administration

1. Norway - the Public Sector - Overview

• The population in Norway is 4,5 millions (1.1.1999).
• Government: Labour party, 65 out of 165 representatives in the Storting

(Parliament).
• In 1997, 31,3 % of the man years in Norway was related to the public sector (8,2 %

in the state sector and 23,1 % in the municipality sector).
• Public expenditure of the GNP was in 1997 44,3 % (In Sweden 62,3 %, Denmark

56,4 %, Finland 54,1 %, Great Britain 41 %, Canada 42,6 % USA 31,6% and Japan
35,2%).

• In 1995, the total number of persons in work in Norway was 1,913,700.  149,900
worked in the state sector and 500,000 in the municipality sector.

Organization and structure of the public sector

There are in addition to the Office of the Prime Minister 16 ministries in Norway:

The Office of the Prime Minister
Ministry of Agriculture
Ministry of Children and Family affairs
Ministry of Cultural Affairs
Ministry of Finance
Ministry of Fisheries
Ministry of Defence
Ministry of the Environment
Ministry of Foreign Affairs (2 ministers)
Ministry of Health and Social Affairs (2 ministers)
Ministry of Justice and Police
Ministry of Education, Research and Church Affairs
Ministry of Labour and Government Administration
Ministry of Local Government and Regional Development
Ministry of Petroleum and Energy
Ministry of Trade and Industry
Ministry of Transport and Communications

The state sector is located at the central level (ministries, agencies), at regional level
(county governors, other regional administration) and local level (police, tax, etc).

The municipality sector consist of municipalities (435) and county municipalities (19).
Both are headed by democratic elected bodies.
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In Norway, the phrase "The Nordic Model" has often been used. It refers to the relatively
strong role of the public sector and to the "welfare-state".  Norway is also often described as a
"consensus society".

2. Government Roles and Functions, Especially Related to Reforms

Since 1814, the role and scope of the government have developed from what was called a
“caretaker government” (i.e. a minimum government that merely safeguarded the nation’s
external security and peace and order) via a constitutional state and later social liberalism, to the
post-war social and economic reforms that gave rise to a comprehensive welfare state, with a
public sector charged with far more spheres of responsibility, functions and tasks than one could
possibly have imagined just fifty years ago.

The ambition of the government has been to safeguard society’s fundamental common
values. Examples of such values are the independence of the nation, the principles of the
constitutional state, political democracy and the rights of the individual. The welfare society has
developed through the expansion of the public sphere of responsibility. Fields that have grown
significantly are the educational system, the public health service and the social insurance
system. Another area of extensive government activity in Norway are measures related to
infrastructure. The Norwegian mixed economy has also stretched far beyond its classic common
functions in that the public and the private sectors work in close cooperation to achieve overall
asset creation. Particularly since the war, the government has actively participated in financing
all types of enterprise, for instance through the state banks, government funds and transfers. It is
hard to conceive of housing construction, the establishment of new industry and businesses and,
not least, the development of petroleum activities on the Norwegian continental shelf without
substantial government financing. The national financial market would be insufficient to meet
the needs for capital required for major, capital-intensive projects.

Since World War II, the government, after industrial policy and regional development
policy evaluations, has withdrawn from national cornerstone enterprises such as ironworks,
cokeries and mines. On the other hand, the government has increasingly expanded into other
areas of business and industry, with the result that the Norwegian state today has substantial
financial interests in the private sector. Following the bank crisis at the end of the 1980s, a
rescue operation was undertaken that resulted in the government possessing significant holdings
in the banking sector. The main reason why the government did not sell its holdings was the fear
that the Norwegian banks would be bought up by foreign investors. Through the National
Insurance Fund and the oil industry, the government has also invested in major holdings in other
sectors of business and industry. The government possesses approximately 20% of the shares of
the companies listed on the Norwegian stock exchange.

Reducing the public sector has never been an explicit goal; rather, the objective has been
to reduce growth in expenditure. At present, Norway has substantial surpluses on the
government budget and significant allocations to reserves in the event of harder times. Thus
there are no financial reasons to undertake a critical review of the public portfolio of functions.
To be sure, there is a strong desire to keep public budgets at a low level, but this is because the
Norwegian economy is overheating and there is a shortage of labour.

There is an obvious need to review both goals and means on the basis of fundamental
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principles. The challenge lies precisely in clarifying what we want the role of the government to
be – so that we ourselves can plot a course of action, and not end up in a situation where the
government merely drifts along, accepting changes forced on it by its environment, both national
and international.

Norway has not had a fundamental discussion on the role of the government to evaluate
what the public sector is best suited to take charge of, and what is best performed by private
players. Privatization, deregulation and contracting out represent a way of thinking that has had
little support among the population, employees and a majority of the political community.

There has been little contracting out of government services. In some instances, canteen
or IT services have been provided by private enterprises. However, these have been subsidiary
functions within certain government offices and agencies.

However, there are a few examples of state-owned industry being sold to the private
sector. Nor has Norway remained entirely unaffected by international trends. The modernisation
program drawn up by the conservative Willoch Government from 1986 depicted the public
sector as too expansive and costly. It was perceived as overly rigid, sectorised and little capable
of changing its own structures, work processes and priorities. One way of responding to these
challenges was increased privatization. However, this policy was immediately shelved when
Norway again acquired a social democratic government in 1986.

Even though Norway has initiated a number of reforms to ease regulatory control which
clearly parallel measures being implemented in other countries, we have in many ways been
hesitant to undertake reforms. Norway has doubtless chosen solutions that are far less market-
oriented than those adopted by countries like England and New Zealand. However, there has
been no political basis for dramatic changes of course. The reason why Norway has not followed
international trends to the same extent may be explained by the following factors:

Firstly, the emphasis internationally was on the need for a comprehensive overhaul of a
public sector with major legitimacy and efficiency problems, while the Norwegian government
has historically been a legitimate and efficient problem-solver.

Secondly, it was argued internationally that the public sector was too interventionist and
powerful, while the Norwegian view has chiefly been that a strong, planning government with a
large-scale public sector is an appropriate tool for achieving the best results for the common
good.

Thirdly, it was claimed internationally that the growth of powerful, organized special
interests has undermined popularly elected government for the common good, while in Norway
cooperative arrangements have traditionally been regarded as an extension of the democratic
system and a stabilising element in the shaping of public policy.

Another important explanatory factor is that Norway has not had conservative
governments like those of Thatcher and Reagan. Moreover, Norway has had oil which is an
important source of government revenue, so that cutbacks have not been necessary for financial
reasons.

However, in the past ten years, the international trend towards increased relaxation of
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regulatory control has gained a stronger foothold in relation to the more commercially-oriented
parts of government activity. The main purpose has not been to privatize, but to reduce political
constraints and render state-owned enterprises more competitive. It is argued that easing
regulatory control will result in increased user management, greater adaptability and improved
efficiency. To a growing extent, the government has chosen to organize parts of its activity as a
limited company. In this way, much of what was formerly politically controlled is now
increasingly market-driven.

A key question that has been raised in recent years is how the public role of owner
should be tackled. A main challenge for the government, as both owner and exerciser of
authority, is to balance different considerations. How, for instance, should the government
conduct itself when it owns a financial interest in a sector that is subject to government
regulation? In cases where the government operates in competition with private enterprises, it is
extremely important to maintain confidence in the government as a neutral controller. It is
therefore important to ensure that state-owned enterprises do not operate under conditions
different from those of their competitors.

Furthermore, experience has shown that politics and profit should not be mixed to too
great an extent, as both could suffer from such a policy.

3. Key Issues 

The priorities of the public management reforms in Norway are to secure a user-oriented,
politically manageable, efficient, open and democratic public administration.  At the same time
Public administration must be transparent, allow public access, and ensure judicial safeguards
and protection of personal data. The public administration is the servant of the people and of
democracy. Hence service-mindedness and respect for the individual should be its necessary
hallmarks. At the same time the resources placed at the disposal of the public administration
must be utilised as efficiently as possible. The interests of transparency, legal safeguards and
efficiency may conflict in practice. They must be balanced against each other in each concrete
situation, but this government's view is that transparency must be an over-arching objective. The
citizens must have the perception that the public administration protects their interests and is at
their service.

One approach to greater transparency is to organize new meeting points between the
public administration and citizens. Both the administration and the citizen have a responsibility
for this. One also has to consider whether the political process can be simplified to make it more
accessible to a greater number of people. Not least, to stress the importance of developing a
more conscious and clear-cut relationship with the voluntary organizations to enable them to
play their role as a central element in the civil society. The voluntary sector has both welfare-
producing and democracy-bearing functions. The public administration must for its part be
bolder and be prepared to experiment more with its working methods. A far wider use of open
electronic hearings could be a fruitful avenue.

In Norway deregulation has in several cases been accompanied by corporatisation of
agencies and public enterprises, and the establishment of more or less new regulatory authorities,
but to a small extent by privatization.  Abolition of State monopolies and deregulation of various
sectors have taken place during the 1990s.  Examples are telecommunications, postal services,
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grain supply, civil aviation, wholesale of pharmaceutical products and wholesale and distribution
of wine and spirits.  Introduction of competition and more widespread use of market
mechanisms have been applied even in sectors like electricity supply and railway transportation. 
In the sector of electricity supply, the deregulation has gone far, and the consumers in Norway
can choose their own supplier of electric energy.  In all these, and in some other sectors,
corporatisation has been the organizational response, often paralleled by the establishment of
regulatory bodies for the “new” markets. A partial privatization has been decided only for the
State grain supply company (Statkorn) and the State pharmaceutical wholesale company (Norsk
Medisinaldepot).  The telecommunication company (Telenor) will be partly privatized, but
remains early 2000 a public limited company. The public wholly owned oil and gas company
(Statoil) is under discussion for a partly privatization in the years to come.

In order to improve the methodical basis of the benefit and cost calculations, as regards
both reforms and concerning public enterprises and projects, the government established an
independent calculation committee, which was charged with the task of evaluating methods to
disclose the real costs of the implementation of new reforms.  The committee has to worked out
a theoretical report on cost-benefit analysis and a proposal of practical guidance regarding
benefit and cost calculations in connection with assessments of projects, reforms and enterprises
in the public sector.  The practical guidance is to be used by the ministries and agencies, as well
as by all investigation committees charged with calculating the economical consequences of
official studies and proposals.  The guidance will, together with the governmental planning
instructions, contribute to the economical consequences of regulatory reforms being more
soundly considered.  The committee finished its work at the end of 1998.

4. Recent Developments

4.1 Informing citizens on Legal Rights and Obligations

In the Norwegian Central Government Information Policy information to citizens on their legal
rights and obligations is a point of high priority.

Regarding information as a tool to reinforce citizens’ legal rights and enforce their
obligations, the Norwegian Information Service has recently carried through three extensive
research projects on the information provided in connection with the adoption or change of laws
and regulations affecting various groups of citizens. The aim of this project is to secure that
government institutions give priority to information on citizens’ legal rights and obligations. 

Information on four specific sets of regulations was scrutinised:

• Change of traffic regulations for cyclists
• Cash benefit for parents with small children
• EU council directive on periodic vehicle inspection
• EU council regulation on driving and rest periods for professional drivers.

The way that the information was targeted, planned and channelled seems to a large
extent to have influenced a successful implementation of the regulation in question.
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4.2 Setting Time Limits By Law

The Ministry of Labour and Government Administration has prepared a report mapping the
processing times in different parts of the government administration. This has in 1999 caused a
change in the section 11 b in The Public Administration Act, after a proposal put forward by the
Ministry of Justice. 

The new § 11 b roughly reads as follows: The Government may in certain areas
determine limits in the processing times for individual administrative decisions. The
Government may prescribe further rules concerning the estimation of the time limits.

In October 1999 a draft regulation on such further rules was sent on a broad cosultation
to different ministries.

4.3 Electronic Government

The action plan named Electronic Government covers the 3-year period 1999-2001 and
comprises eight lines of action or priority areas listed below. Cross-sectorial IT-development in
government administration is the responsibility of the Ministry of Labour and Government
Administration as a co-ordinator in establishing common infrastructure and generic services in
order to support reorganization and renewal of  central government while leaving the sector
specific IT development at the discretion of the particular sector entities.

The action plan which has been adopted by all the ministries, supports the Government’s
primary administrative goals and strategy to achieve a user oriented and politically manageable
administration with due focus on effectiveness and efficiency while observing the general
principles pertaining to an open and democratic administration under the rule of law.

Several of the action lines may be found to have overlapping activities. But their main
areas of focus are:

• Year 2000 security or managing the transition to the new millennium in a secure
way.

• Establishing a coherent IT infrastructure with national coverage for the public sector. 
Services which will be offered over the infrastructure, will in the near future
comprise digital signatures and  trusted third parties (TTP) which would also support
interaction with the private sector.  Later in the plan period efforts will be on
standards for common catalogue services, Public Key Infrastructure (PKI),  and the
administrative/organizational systems to provide for the use of smart cards.

• Ensuring a satisfactory level of IT security must be inherent in a successful IT
infrastructure in the administration. The main concern is with the administration’s
use of communications networks and its robustness so that electronic procedures do
not reduce the level of confidence and trust in the administration.

• Providing information services on the Internet. The goal is to improve access to
government information and services and offer the general public self-service
options by allowing simple administrative procedures to be performed as part of a
service or automated case handling.  A common portal to all public information on
the Internet will be established.
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4.4 Use of Competition in the Public Sector

The Norwegian government has established a committee to look into questions concerning the
use of competition in public sector. Public sector has been through many changes and
reorganizations during the past decade. The tendency is increased use of the marked as a tool to
make decisions and as a steering gear. The organizational changes often entails division of
public activities where monopoly based activity is separated from market based activity. Another
observation is that changes in affiliation comprises a movement away from the central
government towards a more free position. 

The committee will discuss establishment of competitive markets (electricity and
telecommunications) and  public tendering as well as benchmarking and the use of vouchers.
Questions concerning readjustment in public sector at large, forms of affiliation and ownership
of public activities, how to secure high quality when competitive measures are introduced as
well as how competition affects democracy will be considered. A main objective is to prepare a
platform for policy making on local as well as central level on the basis of the report. 

The report will be published in spring 2000. 

4.5 Norway 2030

On June 18 - 19, 1998, the Norwegian government officially launched its «Norway 2030»
project in Oslo with a conference titled, "Norway 2030: the use of future studies in public
management reform".  It is an innovative experiment in policy planning.  

The primary objectives of “Norway 2030” are two-fold:

The process is intended to strengthen the public administration’s preparedness for
readjustment and development in relation to long-term challenges, and improve the basis for the
strategic planning of the Ministries.

The aim of the work is to provide five future views of the role and functioning of the
public administration in relation to the private sector and the civic society in Norway in the year
2030.

Few of the questions asked are: Will the current division of responsibility between the
public and private sectors provide Norwegian society with an adequate basis for the timely
development of a sound mainland economy? Must the public sector adopt a more proactive role,
supporting greater innovation in social development than we do today? Are the current working
conditions in the public administration suitable for tacking the challenges of the future? In what
ways will officials within the ministries be able to contribute to a progressive and adaptable
public administration that is both able to renew itself and that contributes to renewal in other
areas of society?

The project “Norway 2030” will primarily be an instrument for mobilisation of
preparedness for readjustment and alternative strategies for developing the public sector. The
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basis for carrying this out lies in scenario-based future studies. Four interdepartmental teams,
with representation also from the private sector and labour, have been established to develop
scenarios around four themes:

• Global Development - External Environment;
• Economic Adaptability;
• Values, Culture and Social Behaviour; and,       
• Governance.

The scenarios around these themes will be the point of departure to create five main
scenarios about the public sector in Norway, year 2030. One of the interesting elements of this
project is that it is intended not only to guide substantive policy directions, but also to drive
public sector reforms. “Norway 2030” is being carried out in co-operation with the OECDs
‘International Futures Program’, the Forward Studies Unit of the European Commission, Policy
Research Secretariat in Canada and other partners among national and international research
institutions.

4.6 Electronic Registers of Incoming and Outgoing Documents

In 1993 the Norwegian Central Information Service launched a pilot project in which electronic
registers were developed for incoming and outgoing documents to some of the Ministries in the
Norwegian public administration. The project was targeted at the media, and the main objective
was to give them more efficient access to information on government activities. This is one of
many important projects employing information technology to achieve the principal aims of the
Government’s information policy, one of which is to provide genuine access to information on
public sector activities. 

The organs of  the Norwegian public administration keep individual registers in which
key information about all incoming and outgoing documents is entered. For the media, these
registers serve as an effective surveillance tool and a means of keeping track of activities in the
public administration. Until 1993 these registers were however only available in paper copies in
the Governments Press Centre in Oslo. Thus, access to the registers was, for all purposes, limited
to journalists based in Oslo. The main advantage of the new electronic registers database is that
it is distributed via the Internet and can hence be made available to editorial offices across the
country. 

This is still a project and was evaluated in 1999. The evaluation report suggested that the
project should be permanent, be open to all citizens (not only mass media as today) and there
should be established some restrictions on giving out information concerning private persons. 

4.7 One-Stop Shops

From 1992 to 1996 the Ministry of Government Administration ran a project on establishing
One-Stop Shops (Public Service Units) in seven municipalities in Norway. The units should take
care of both information and also case-handling to a certain extent, related both to the state and
the municipality sector.  The project was evaluated with a positive result according to service
and user respond, but it did not meet the objectives according to efficiency. 
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In April 2000, a committee submitted a report to the Ministry of Labour and Government
Administration, and suggested that the project should be made permanent. Such units should be
established in all municipalities. The committee also suggested a law that should make it easier
to establish the units. The law is a useful tool in this case because the offices shall have the
responsibility for matters from both the state and the municipality sector. 

4.8 New Version of the Instructions for Official Studies and Reports

The instructions concerns consequence assessment, submission and review procedures in
connection with official studies, regulations, propositions and reports to the Storting. It was laid
down by Royal Decree of 18 February 2000. The Instructions come into force on 1 March 2000
and replace the previous Instructions laid down by Royal Decree of 16 December 1994
(amended on 8 December 1995).

The purpose of these instructions is to ensure the proper preparation and administration
of all work relating to official reforms, amendments to regulations and other measures. They
shall contribute to ensuring cooperation and coordination in administrative procedures, high
quality of the studies and an effective process of communication between the body submitting
the matter and consultative bodies. These provisions are especially intended to ensure that
financial, administrative and other significant consequences of reforms and measures are
clarified. This is important in order to evaluate the cost to the government and the nation, and to
prepare for the implementation of reforms in the best possible way.

The Instructions achieve this purpose in the following way:

• they make it mandatory to study financial, administrative and other significant
consequences,

• they prescribe rules for the procedure to be followed in the preparatory stages of
reforms and other measures, stressing the need for these preparations to be initiated
and carried out within a realistic financial framework. The Instructions specify the
institutions to which matters are to be submitted before and during the work process,
and

• they contain provisions to ensure that the institution responsible for the matter
assesses all relevant and significant consequences, and that the bodies affected and
the general public are included in the decision-making process before a decision is
made.

5. Knowledge and Gaps

Many research projects have been carried out in Norway concerning the public sector and many
are in in work.  For instance a major project on "Power and Democracy" and a program on
"Public Sector in Transition".  Themes that could be studied more closely are:

• horizontal government
• public sector and innovation 
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• use of scenarios
• public sectors different roles and how to solve them 

(regulator, consumer, owner etc.)
• public sectors major tasks
• use of consultation procedures and the efficiency of such procedures
• information technology and the public sector.

6. References to Documents and Projects
(most of the documents only in Norwegian)

1994 Central Government Information Policy - Main Principles, The Royal Ministry
            of Government Administration.

1996 Statement to the Storting on administration policy—by Minister of Government
Administration.

July 1996 Working group report to the Ministry of Government Administration recommending
various measures to strengthen the international competencies of  the government
sector.

Older government employees:  Guidelines from the Ministry of Government.  Administration
regarding measures concerning senior employees in the government sector.

1997 At the request of the Storting, a report was delivered by the Ministry of Government
Administration on the effects of the top management pay system Human Resource
Policies regarding Restructuring Processes.
Establishing of a State Secretary Committee for Readjustment and Renewal of the
Public Administration.

1998 The Norwegian Government’s Commission on Human Values.
Report to the Storting on the Principle of Public Disclosure in Public Administration
The Norwegian Government wants all agencies to have service-declarations by the
end of year 2000.
The Governments report to Parliament on IT and governance.
A Research Program on Power and Democracy.
Guide to Service Declarations for Government agencies.
Norway 2030 – visions for the government adinistration for the next millenium.
Statement to the Storting on administration policy - by Minister of Labour and
Government Administration ("Public sector - A Question of Confidence").
Lifelong learning - a new competence reform.
“Simplifying Norway” – a two-year program.
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ROLE OF GOVERNMENT IN FINLAND:  Governance  

Commentary by Seppo Tiihonen
Ministry of Finance, Finland

1. Purpose of the Paper

The purpose of the paper is to give a general picture of the discussion of the role of the state (or
the public sector) in Finland and to raise a number of themes for discussing its future.  

Special emphasis will be given to factors determining the future of the state and the
future challenges in the political governance of markets, the social field and the public sector.
The most basic question concerns the role of the public sector in the governance of society and
economy in the next two decades. 

Governance will be a unifying concept in the paper. It has recently been discussed in
many contexts, for example in economics, sociology, management sciences, political science and
organization research. Each of these fields has a different interpretation of the term. It is also
used in political and administrative discourse. In this paper, however, governance is regarded as
simply a major task, or the core function, of the state.4 Ecological, technological, demographic,
economic and social changes, from the global level to the local level, are causing pressures to
continuously reform governance. Political governance is a reaction to these challenges.  

2. Future Demands on Government

Many analysts have said that the turn of the Millennium is a period for fundamental change. It
has been compared to the birth of industrialization. Regardless of the depth of the change, the
1990’s brought pressure on many stable and generally accepted postulates about the functioning
of markets and social life. These changes have also affected the role of government. The trend
has just started, and the major changes revolve around the following five themes:  

• globalization
• the European integration
• the collapse of the socialist system
• the fast progress and adoption of modern information and
• telecommunications technology (ICT) and the spread of its effects into most

sectors of life, and 
• demographic change. 

 

First, globalization has affected the powers of the nation state in many ways. The powers
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of the state to regulate the economy and control national capital, goods and labour markets have
diminished or changed in nature. States cannot act alone and independent of their citizens, the
economic field, other states and international markets.5

Second, Europe is geographically integrated, and the political and economic integration
process will go on to involve Eastern Europe. At the same time, integration is deepening into
new sectors of the economy, politics and social life. Europe will soon have a fully integrated
internal market.  

Third, the collapse of the socialist system has made capitalism the one dominant
economic system. For Finland, the collapse of the Soviet Union was of particular importance,
because the Soviet Union was our neighbour: we had a common boarder of over one thousand
kilometres, and the Soviet Union’s share of our exports and imports was at highest 26 per cent in
the early 1980s. The collapse of the communist political system also meant an end to its
ideological threat.6   

Fourth, new scientific innovations and fast technological development across all sectors
of society are the main causes for the present global economic development and structural
change. Many people interpret this structural change narrowly and only see it in connection with
the fast growth of information and communication technology (ICT) and biotechnology.7

The change involves far more than that. ICT will naturally accelerate globalisation, but it
is also affecting all sectors of the economy: its effect can be seen in the use of the following
terms: digital economy, knowledge economy, e-economy, e-commerce, information society and
new economy. They emphasise technological innovations. They will bring fundamental changes
to the whole economy, which is taking on new forms and new dynamics. Through this process,
the role of the state will change.8

Fifth, Europe is beginning to admit that demographic development will force
fundamental changes in the established policies, especially in the public sector and in
employment policies. Old promises have to be kept, but at a price that nobody could have
forecast when the promises were given. Governments are now forced to make serious long term
forecasts of the future of the public sector and its functions. 

The Finnish government is aware of all these features of development. They are
constantly being analysed and contrasted to the propositions underlying our present policies.
Awareness of the future has increased the need to evaluate present programs from the
perspective of future demands. If the past policies are not functioning effectively enough in the
new situation, new ways of governance will have to be found. In Finland, the search for new
ways has already begun.
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3. Analysis of Future Demands 

It is important to analyze the aforementioned features, because it is feared that they may be
threatening the very founding pillars of the present welfare society1 which is unanimously
supported by all Finnish parties. The question of the future of the welfare society is a highly
important political question because, historically, the public sector has been the main actor in
Finnish politics and economy. The state has played a major role in solving most social and
economic problems. 

In Finland, economic liberalism and withdrawal from state-centred cameralism were
adopted quite late in the nineteenth century, first on an ideological level and in discourse. Any
extensive industrialization was postponed into the twentieth century. The Second World War
gave new strength to the industrialization process. During the war and after it, during the period
of reconstruction, the state held a very strong political position in the still basically agrarian
economy.2 A political turn in favour of left-wing parties increased pressure towards strong state
interventions. In the economy, the regulation practices from war time continued until the late
fifties. In the sixties and seventies, however, theoretical ideas of Keynesian macroeconomic
steering of the economy were adopted. Ideas and practices of planning were discovered, and they
were taken as practical solutions to the economic imbalances and fluctuations. Economic growth
was effectuated and supported through public expenditure. Keynesian economic doctrines were
welcomed by left-wing parties that wanted to build a strong egalitarian society through social
welfare services and public transfers. Economic theory supported their proposition that public
expenditure would increase economic growth. 

The Scandinavian welfare society is based on the institutional redistributive model of
social policy. It functions independently of the markets’ logic.3 In the Finnish model, the main
ideals have been solidarity and consensus. Decisions are based on consultation.4 The state has the
power to regulate the social field and to participate in the wage bargaining process with labour
market unions. The welfare systems cover the entire population, not just groups that are unable
to care for themselves. 

From this perspective, it is easy to understand why all major future trends and scenarios
which might threaten the pillars of the present policies are analysed very thoroughly in Finland.5

A further basis for the sensitivity to future trends dates back to the nineties, when long-lasting
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economic depression6 forced the Government to make short-cut decisions in public finances. The
hard decisions were accepted, but their nature was discussed with utmost thoroughness. It was
feared that savings could change the welfare policies in a permanent and paradigmatic way.7  

Today, at the beginning of a new Millennium, we have put the depression behind us, but
we have learned to be cautious in making fundamental decisions. We are aware that we must
thoroughly analyse all the possibilities in answering future challenges; we must be able to feel
secure about the long-run sustainability of the solutions. Many observers have regarded the cut-
back decisions as a silent step away from the paradigm of strong state (paradigm of the welfare
state) towards a new kind of governance. It is quite clear that the European discussion of the role
of the state was imported to Finland by the economic depression. In many countries, criticism
against the all-embracing welfare state and against its ineffectiveness had begun to flourish as
early as in the 1980’s. It was demanded that more responsibility for social problems be given to
civil society and to the markets. Universal social programs were regarded as too expensive. The
arguments were not mere political discourse: in many countries, the reform of public
administration did follow the example of the private sector. In Finland, however, advocates of
big government refused to accept the idea that the crisis should cause fundamental changes in the
welfare state.

In international competitiveness studies,8 the role of the state has gained in importance in
the 1990’s. There are various reasons for this: There was a strong increase in the tasks of the
public sector in most European countries in the seventies and eighties. The state has come to be
responsible for the functioning of the social institutions, the organisation of social co-operation
and the co-ordination and regulation of social conflicts. Ineffectiveness of the state would thus
cause ineffectiveness of the whole economy. The effects of ineffective state and governance
really do tend to disperse over the entire society and economy. The collapse of communism
highlighted the importance of political, social and economic institutions for economic and social
progress. The meagre economic results of the socialist countries showed that the state has its
limitations. It can neither be responsible for effective economic production nor regulate human
life. What it can do is create general frames for human co-operation and economic production.
The differences in economic success in Europe, USA and Japan are a clear indication that
institutions matter.  

After marked and long-lasting economic growth, differences in the economic systems
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and institutional arrangements are becoming increasingly visible.9 The size of the public sector is
too general an indicator to allow any precise forecasts to be made. The institutional
arrangements of resource allocation and other factors behind balanced economic development
must also be taken into account. What, then, is the economic logic behind the social and political
rules regulating and commanding production and human exchange?10 

In Finland, awareness of the importance of institutional and governance reforms has
grown gradually. The public sector reforms of the nineties can be regarded as a first step in this
direction. They started the present wave of reforms. And the reforms themselves have shown the
Finnish authorities the importance of institutions for the efficiency of economy. Market
mechanisms have increased productivity in the public sector.11

Market governance reform has been the second step in the reform process of the nineties.
These reforms were carried out as part of the European economic integration process. As a
member of the European Monetary Union, Finland has had to reform the goods, finance and
labour markets. The reforms have increased the competitiveness of the markets and of the
economy as a whole.12 

Public management reforms and market reforms have been based on the idea that the
state should concentrate on its core function – political governance. Now, after diminishing the
regulation of the markets and abolishing most of the rigidities created by regulation, we must
seriously analyse the models of governance. What we have learned is that the state has the
responsibility for stabilising the economy and for supervising the functioning of the economic
and social institutions of the society. This awareness means three things. Firstly, that public
services have to be reformed on a continuous basis. The quality and competitiveness of the
services have to be as good as possible. The overall quality of the public sector, and especially
the quality of political governance, which is the core function of the state, have to be
benchmarked on a continuous basis.13 Secondly, the costs of public services, as well as the tax
rate, have to be kept at a level where they do not diminish Finland’s international
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competitiveness.14 And, thirdly, the nation has to be governed well.  

Three major dimensions can be distinguished in the discussion of the future of the public
sector: 1) the size and role of the public sector, 2) the national system of governance and 3)
public services and public administration. In the past, the main emphasis has been on public
management reforms and the role of the public sector. In the future, it will have to be on
governance. 

4. The Role and Size of the Public Sector 

4.1 Discussion in the 1990’s

In Finland, discussion of the role of the public sector was very active during the whole 1990’s,
because the welfare society, of which the public sector was responsible, was having serious
financial difficulties. The welfare society enjoyed wide acceptance amongst Finnish political
parties. The discussion concentrated on the sustainability of the expenditure programs, mainly
because the tax rate had risen to a high level and because of the foreseeable balancing and
financing problems of the public sector, but also because of globalization and Finland’s joining
the EU. Parties which had been the driving force behind the existing welfare state and its
expenditure programs and legislation base were particularly active participants in this discussion. 

In the nineties, the discussion of the role of the public sector and the division of labour
between the private and public sectors was connected to the economic recession and the crisis in
public finances. The discussion was started by the financial authorities: senior civil servants at
the Ministry of Finance warned of a quick worsening in the state of public finances.15 They
could see that the coming problems with the State Budget could only be solved through a
fundamental re-evaluation of the tasks of the public sector. “This re-evaluation should lead to the
reduction of tasks and responsibilities of the public sector, reduction of the benefits and less
important services, increase of the charges, reduction of administration, and reform of the
steering system.“ The discussion quickly widened into the political, philosophical and scientific
spheres. In 1993, Prime Minister Aho called together a group of philosophers to make their
contribution.16 Major themes in the discussion were the sustainability of the welfare state and the
values inherent in it. 

Studies carried out by the Ministry of Finance have a clear economic emphasis. The
Ministry of Finance has consistently stressed the economic and financial perspectives and
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international comparisons.17 In 1999, the Economic Council, chaired by the Prime Minister, also
published a report on the future of the public sector.18 The report analysed future threats and
outlined policies in the framework of globalisation and demographic change. The same theme
was more thoroughly analysed in the yearbooks of the Government Institute for Economic
Research in 1998 and 1999; the researchers analysed the future of the public sector from
different perspectives (demographic change, employment, values, social capital, knowledge
economy, public sector productivity, etc.)19 

In the 1990’s, there were three Government reports (green papers) to the Parliament
concerning the future of Finland. The reports were prepared in the Prime Minister’s Office, and
they presented a general economic and social perspective for the future.20 These reports
discussed the public sector from a more political perspective than the discussion papers of the
Ministry of Finance. The impetus for these reports came from the Parliament: in the beginning
of the 1990’s, a number of Members of the Parliament awoke to the realization that the
Parliament needed a new type of forum for discussing important questions; a new means of
guidance – a mechanism that would not be tied to the Government’s detailed, separately
submitted and, in most cases, narrowly focused Bills. The Parliament decided to call upon the
Government to provide the Parliament with a futures report: the task was to analyse Finland’s
future – and the environment that would determine that future – from a broad perspective and in
a longer-term time frame.

So far, three Government futures reports have been submitted: Charting Finland’s Future
Options (1993); Finland and the Future of Europe (1996); and Skill and Fair Play (1997). The
Finnish Parliament has set up a special Committee for the Future, the only committee of its kind
in the world, to evaluate the Government reports and continue the discussion generally. In its
reports, the Finnish Parliament has discussed basic issues such as globalization, the EU, the roles
of science and technology, the economy, international models of employment and the problems
of the Scandinavian welfare model (Reports of the Committee for the Future in 1994, 1997 and
1998). The Committee for the Future has also arranged a series of video seminars under the
heading of “Models of Success“ with Singapore, Wisconsin (USA), South Korea and Japan. The
latest seminar report concerned an international congress on ICT (Politics and Internet 1999) and
the latest report was on the future of work.21 As part of the recent constitutional reform, the
Committee for the Future was given permanent status. This means that the Finnish Parliament
now has a committee that is responsible for discussing the future, and that the Government is
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responsible for preparing background material and policy lines for the Committee. 
 

Although political decisions about the role of the state normally take the form of
practical budget decisions, cut-back packages or detailed changes in legislation, once or twice
the Government has defined its policies on a more general level, either in Green Papers to the
Parliament or in other principal resolutions. According to the Government resolution on the
future of governance policies (High-Quality Services, Good Governance and Responsible Civic
Society)22

... the Government will ensure the ability of administration to fulfil the functions most
important for the citizens in all situations. It is the task of the State to be responsible for
political governance functions, the continuity of the State and political system and the
governance of the country as well as to maintain the legal order and legal security and to
be responsible for external and internal security. The State sector will attend to functions
that are essential from the point-of-view of the equality, security and welfare of the
citizens as well as from the point-of-view of the prerequisites for the operation of the
economy and society. The State sector will be responsible for the services important for
the citizens being available all over the country and for other essential functions being
effectively taken care of. Services have to be available at least in the two official
languages of the country.

The Government is aware that the functions are changing over time. For example, the
pressure from globalization demands a continuous re-evaluation of state functions. 

There are pressures from many sides towards the re-evaluation of the State functions.
Globalization is transferring functions to the international level, but simultaneously it
emphasises the responsibility of the State as the force balancing the differentiation
created by globalization. The public economy needs room to manoeuvre for the future.
Common tax revenues do not necessarily make it possible to fulfil all the present
functions. In the future, we will have to emphasise functions that are essential from the
point-of-view of the Finnish success strategy. We have to make a political evaluation of
the functions of the State sector in accordance with the above guidelines so that public
administration will focus on the issues most significant for the citizens and business life.

Although the Finnish Government has been aware of the pressures on the state at a global
level, good economic development has alleviated the pressure on public finances. For example,
before the Parliamentary elections of March 1999 there was no need to discuss the future of
public finances or the functions of the state, as had been done before the 1995 elections;23

Finland was experiencing a long period of strong economic growth (above 4 per cent/year). This
growth has been continuing since 1994, and the issues of structural threats and the reorientation
of future public expenditure have only been raised intermittently.
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In political discussion, justifications for past policies and policy programs tend to be
presented whenever the discussion is not connected to public finances or future demographic
challenges. However, the general atmosphere in the discussion has been serious. Politicians
representing the government parties are now using more practical arguments when they make
decisions on the State Budget or look for ways to finance public services. And because all of the
parliamentary parties have been Government parties during the 1990’s, they all have a rather
practical understanding of the tasks of the state. 

Finnish researchers have been active in analysing the recession of the 1990’s.
Researchers in social policy and sociology have studied the effects of the recession and the cut-
back policies on the foundations of the 1990’s welfare state.24 The Finnish Academy has
launched several different research programs examining the effects of the crisis.25 As Finland
joined the EU in 1995, the effects of the Union were similarly evaluated and discussed in the
academia. The effects of integration and recession were often studied together, for Finland was
required to make reforms in its financial and welfare policies to be allowed to participate in the
integration.26  

The varying emphasis of expenditure programs reflects the fact that the tasks of the state
are not stable. They are in a dynamic state of flux all the time. The Government changes the
tasks and expenditure obligations in every budget. Most organizational reforms are about
changing the state structure as well as the role of the state. Privatization is perhaps the clearest
example of this. And, alongside privatization, the changing of an agency into a state-owned
enterprise and, later, into a state-owned joint stock company transforms an old public task into a
task for which state is partly responsible. The diminishing of public sector personnel can have a
similar effect on public services. The use of private services that the public sector buys from
private service providers can also affect the character of the public sector.27 

The aforementioned examples of various discussion “families“ showed that public tasks
were a theme of outstanding importance in the 1990’s. Although the relative size of the public
sector has remained large over the years, the actual size of the public sector has been minimised.
It is difficult to imagine a political decision-in-principle concerning the tasks of the state and the
division of labour between the private and public sectors. Such decisions are always single
solutions, made on an incremental basis. During the 1990’s, there was a consensus amongst the
Finnish decision makers regarding such principles. 

4.2 Present Perspectives on the Tasks of the Government  
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Economic development in Finland has been very favourable for last five or six years but
unemployment remains on high level after the depression of the early 1990’s. However,
globalization and the high level of public debt are sources of uncertainty, and there will be acute
need for discussion about the future of the public sector for a long time to come. Some themes
have already been incorporated into the agenda. In the background, the demographic challenge
to public finances is likely to channel the discussion towards:

•  the sustainability of the public sector in the long run (especially as concerns the
financing of pensions)28

•  the efficiency of public services, and the financing of public welfare services,
•  and the modernization of social security systems.29 

It is not easy to find solutions to the present problems. Several studies have shown that
these matters belong in the realm of social programs, and those are decided by legislation,
because they are among the core pillars of our social structure. People build their lives on these
social programs. Even to lower the target levels for them would be difficult.30 This remains true,
regardless of the fact that it is widely recognised amongst the political parties that the programs
are not on a firm financial basis; future financing is uncertain. 

In Finland, the discussion of future threats to our social programs has already begun.
Public authorities are launching studies and evaluating the effects of different scenarios for the
public sector. They will also examine every possible solution that can increase its efficiency.
Special emphasis will be given to structural solutions and analyses of the macroeconomic effects
of the welfare programs. Research institutes and think tanks are launching research projects of
several kinds.31  

The effects of globalization on the future of the state should also be assessed. One of the
most realistic scenarios among the many different forecasts for the development predicts that
national authority of governance will slowly weaken. Responsibilities of global governance will
correspondingly increase. This is a likely outcome of the globalization of businesses and
markets. It is feared that the growth of global governance may disrupt systems of market
steering, built on a national basis. The state’s authority to steer the economy and the markets will
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weaken.  

The effects of globalization on the political system have been discussed as well, but the
Government has yet to launch a special program to make specific recommendations in this
field.32 

One special project on globalization concerns the effects of globalization on taxation.
Mergers can cause companies to be moved away from Finland. E-commerce makes taxation
difficult and can decrease central government income. A decrease in public incomes would cause
problems for the financing of public welfare programs.33 

The third theme of discussion concerns political governance. Awareness of the important
role that institutions and different governance models play in economic success and international
competitiveness will most likely open a discussion of the models of governance. This interest
towards different governance models can partly be traced back to the active discussion of
different corporate governance systems in the nineties. Investors have noted the differences in
the outcomes of the models, which has increased the popularity of the most effective models of
resources allocation. They are now being adopted all over the world. The share-holder model
appears to become increasingly effective in a situation where companies have to react faster than
ever to changes in the markets and in other companies.34 All this begs the question: How
important is political governance for the effectiveness of economy and social welfare? What
factors are the most important for best results?  

Most European countries have studied the differences in economic growth and
employment between Europe, USA and Japan.35 European integration and the creation of EMU
have made these comparisons even more important because, at present, Europe is a common
market which has one currency and where financial policies are being co-ordinated. Europeans
have noticed that the USA has challenged Europe in many sectors and fields. In Europe and
Japan, economic growth has been moderate because not all resources have been in use. The
growth in the USA has been explained using the concept of ‘New Economy,’ which combines
structural flexibility with higher productivity. The European social model is different from that
of the USA. Discussing the different models would be politically difficult, and it has thus been
postponed indefinitely. The role the public sector plays in economic success needs to be
broughtinto that discussion. If the paradigm of New Economy36 proves to be an important factor,
it might bring pressure to bear on European public services and governance structures. Reforms
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in governance have a direct effect on the European social model.37 

The idea of a relationship between institutions and the quality of life is very old. This
discussion was started by Plato in the Republic over two thousand years ago. For centuries,
rulers have sent spies into the courts of foreign rulers to spy the secrets of governing. Rulers
have hired experts from foreign countries and adopted foreign administrative and political
models. In doing this, they have not thought of the quality of life of their subjects, but of their
own might. Today, Governments are responsible for economic growth and the well-being of
citizens. Ever since the second World War, international organisations have emphasised
comparative studies and benchmarking. The OECD is responsible for the exchange of good
practices among its member countries.  

5. Governance   

All of the themes raised in the previous chapters can be grouped under one heading: governance.
In this last chapter, I will present some preliminary ideas about governance as the main task of
states in the future. This will, perhaps, bring some conceptual clarity to the discussion as well as
help distinguish the core functions of  the state. 

Political governance has many dimensions, from maintaining legal order and the
authority of the government to hierarchical interventions and the maintaining of the democratic
legitimation of the political system and the institutionalization of the execution of the legal
system. All these, and more, belong to the field of political governance. Another dimension of
governance includes the practical steering of social life and direct governmental interference in
the normal functioning of markets and economic life. In a wider sense, political governance is
composed of all the practices that steer and control and co-ordinate social life. The following are
some of the principal tasks in political governance:   

• the traditional tasks and responsibilities of the state (organization, steering, financing and
management principles) i.e. administrative politics,

• continuous evaluation of public functions and of the role of the state in relation to the
markets and civil society; redefinition of public tasks,

• evaluation of the functioning of political, economic and social institutions and
organizations and reforming the norms that steer them in order to increase their
efficiency, 

• stabilization of the economy and allocation of resources, and  
• forecasting the challenges to the success of the nation and its governance (governmental

intelligence).

Governance is actual, not just on the national level38 but on the global level as well.
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Globalization is displacing national markets with international and global markets, and this has
raised a discussion about the capability of the national system of governance to carry out the
functions which have traditionally been its responsibility. The reform of global governance and
international financial architecture39 is of vital importance to the future of the state. 

The Commission of Global Governance has defined governance as “the sum of the many
ways individuals and institutions, public and private, manage their common  affairs. It is a
continuing process through which conflicting or diverse interests may be accommodated and co-
operative action may be taken.“40 According to the United Nations, governance means exercising
political, economic and administrative authority to manage a nation’s affairs. This involves a
complex sets of institutions, systems and processes which engage the state, civil society and the
private sector in a democratic and transparent way.

In this paper, governance is regarded as a the way power is embodied and exercised Its
aim is to safeguard social life and the continuation of institutions. Governance is not an instant
phenomenon but a long-lasting process where social institutions are created: it defines the rules
of the game for social and economic practices, the roles of different social and economic actors,
and the principles according to which these actors interact with each other. Because it is a
phenomenon of long durée, the pillars of governance are defined in legislation. Public authorities
and their competence and authority in implementation are defined in parliamentary legislation.
Governance is part of the legal system of a country. Although the institutions of government,
markets and social life belong to the long-lasting features of every nation, the practical 
governance interpretations are constantly changing according to the needs, and especially the
interpreted needs, of the situation. Governance is broader phenomenon than governing, which is
traditionally defined as a task of the government to make and enforce laws for particular
society.41 

Benjamin J. Cohen has used the term governance as a synonym to authority which is in
politics and law commonly understood as a capacity to enforce compliance. It is an ability to
exert influence over the behaviour and decisions of the actors. For Cohen “(a)uthority is
inseparable from power, which in its many guises is the sine qua non for effective control of
outcomes. ... (G)overnance can also take more informal and implicit forms.”42 Modern use of the
term is emphasising this kind of loose and empowering way of steering the economy towards
maximum efficiency and the citizens to behave according to the generally accepted moral
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obligations.43 The ultimate goal of the governance of the government is to improve efficiency of
the economy and fluid functioning of the society by learning the markets and the citizens to
independence and independent initiatives.     

Present systems of governance are composed not just of the legal system of a country but
of the contracts between different groups and of the negotiation results, customs and routines of
normal life. In spite of the collective nature of governance, its basis is individualistic: People
cannot fulfil all of their personal needs by themselves. Governance gives them a system that
defines the rights, powers, responsibilities and processes of citizens, companies and
institutions.44 

The organization of co-operation and different forms of social life differs between
countries. In the twentieth century, people’s needs were commonly taken as a basis for making
classifications: safety, living, and social and communal attachment are examples of classes of
needs. The Finnish sociologist Erik Allardt has distinguished between having-, loving- and
being-needs.45 In economics and organization sciences, social life has been conceptualised as
having three main categories or fields. This well-known classification is based on the nature of
social actors and social forums: markets (firms), hierarchy (state or the public sector) and social
networks (citizens and individuals).46 

National governance can be defined as a long-lasting process where social institutions are
created and the rules (of the game) steering the society are defined. It is a process in which the 
conflicting interests of different participants are co-ordinated and which provides principles
according to which the different participants of the society can interact with each other.47 

 
Although governance is one of the slowly changing fundaments of the society, change

has already began as a result of globalization, technological change, changes in people’s values
and new practices in the global and national markets.   

This analysis of the future of political governance of the economy and society is based on
the notion that the present institutions of the economy and society are undergoing a fundamental
process of transformation. The public sector is responsible for the efficiency, long term stability
and undisturbed development of the economy and the optimal allocation of resources. However,
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analysis cannot concentrate on just the economic perspective;  it also needs to take into account
the social, cultural and legal aspects. 

The Government plays a fairly general role in governance. It has the responsibility to co-
ordinate the system. First of all, the Government has to fulfil its tasks as stipulated in legislation.
The main responsibility of the Government is to be aware of coming economic, social and
international trends that might affect the well-being of its citizens and the success of firms.
Future outlooks and policy decisions should be based on realistic scenarios to safeguard the
public good. The government also has to evaluate the functioning of social and economic
organization and the development of the division of labour between the private and public
sectors. 

Governance is a general framework and perspective directing the analysis of the future
tasks of the state in different fields of society and economy. From here on, we shall proceed step
by step. The first step is an analysis of the pressures for governance in the three fields mentioned
above. The very next step will be to clarify the tasks of the public sector. In this paper, we only
present a number of general ideas about governance in the three sectors.  

5.1. Governance of the Economic Field and Markets 

The nature of the present changes in the markets (globalization, ICT revolution and e-
commerce) can be compared to the industrial revolution of a hundred years ago. Although the
comparison may seem to exaggerate the importance of the present changes, they really are huge
in many respects. New institutions and economic and political power structures are born, old
institutions are fading away and social structures are in turmoil. These changes are challenging
the present system of governance in the economic field. At this time, we need to analyse the
effects of the following phenomena from the perspective of governance: 

• new management methods, organization structures and production models in the
e-economy (networking, mergers, alliances, co-operative coalitions, the lowering
of hierarchies, empowerment, the structuring of firms, outsourcing and new
management structures and corporate governance models,) 

• new methods of corporate governance,
• institutions of the network-economy,
• the next steps for globalization, e-commerce and ICT 

(old competition principles and strategies of the firms), and 
• the effects of ICT and e-commerce on traditional industry and services. 

In the economic field, it is the responsibility of political governance to prevent possible
crises. The financial markets function globally in real time, 24 hours a day, and unless sufficient
control is exerted, either at the international or the national level, there is a continuous fear that a
possible crisis could neither be controlled nor governed. Measures like returning to strict
regulation and control of the financial system and markets or closing borders are no longer
viable. This does not relieve the state of the responsibility to take care of different kinds of crises
and risks, but because the nation states cannot do that alone, on the national level, they have to
govern the risks and crises together: on the international level in international financial
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organizations, and on the regional level in regional organizations. In Europe, the EMU is a clear
step towards a common governance system of the common European markets. As the
construction only started a few years ago, mechanisms for crisis management are in the future
agenda.  

The birth of a common European market is sure to cause an amount of uncertainty.
International mergers will marginalise many national and local firms and labour negotiation
systems. This can lead to political turmoil and nationalism and even cause geopolitical tension.
Though globalization is accepted as a positive development by politicians and economists, many
non-governmental organizations have active policies against different forms of globalization
(Seattle, Washington, MAI). This should be taken into account in developing the systems of
governance.  

5.2. Social Sector 

The growth of the public sector at the expense of civil society and the private sector is one of the
most important effects of the welfare society. From the point of view of governance, welfare
society is a project which has increased the responsibility of government in different fields of
people’s life and in civil society. The main arguments have been economic – social expenditures
make a positive contribution to economic growth – and political – a major step towards an
egalitarian society. Welfare society was built to minimise the risks in people’s lives. We are all
familiar with the phenomenon, and I shall not analyse it any further here. The development of
the welfare society/state reached its peak in the early 1990’s. Later on, it has met with new kinds
of criticism, from high taxes to its passivising character. The traditional privacy in civil society
and the social sphere has eroded and they have become part of political governance. Welfare
society can be characterised as a project which has introduced rational bureaucracy and
hierarchy into people’s lives. 

Criticism (economic, political, philosophical, social) has forced the authorities to retrace
their steps in some aspects of public governance in the social field. Cut-back decisions have
decreased some social benefits, the eligibility of social programs has diminished, and the
principle of universalism has met with criticism. Besides economic and financial arguments,
even the legitimacy of the governance model of the social field is under discussion. It has been
argued that the future trend in Europe will be towards a strong communal ethos and public care,
collective certainty, predictability and reinsured contracts. We are taking a step towards mature
liberalism, the basic motto of which is “as much rationality as possible, as much morality as
necessary, as much individualism as possible, as much security as necessary; as much leeway as
possible, as much fundamentalism as necessary; as many options as possible and as much caring
and caution as necessary“.48 

These sporadic individual changes which all gradually increase the responsibility of the
individual for his/her life will bring about a new situation in the governance of the social field.
The theoretical concept of life politics by Anthony Giddens has become an important modern
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intellectual influence on this discussion.49 The use of the term can be interpreted as a first step
towards a new kind of governance of the social field. Finnish researchers have already started to
speak of ‘governance of life’ in this context. This term highlights the change in the governance
of the social field from a government-centred perspective towards an individual-centred
perspective.50 

Adopting these ideas would mean that governance in the social field would develop from
its present emphasis on strong state responsibility towards giving more and more responsibility
to the individual. In the Finnish context, life politics has been understood to refer to a policy
where individuals have more responsibility than in the present welfare society for their own 
identity and for their ability to plan and govern and develop their own lives. Life politics is
situated in the grey area between self-governance and the traditional state-centred approach. It is
composed of common decisions targeted to different social groups and the society. These
decision influence the lives of the people. 

The concept of life politics emphasises the need to encourage individuals in making
choices that strengthen social ties and bring new forms into our common cultures. The ideology
of life politics is reminiscent of post-modern social policies, where particularism is brought into
universalism and diversity is raised alongside equality. Although today’s strong state-centred
political governance of the social field is going to lose ground and added responsibility will be
given to the individual, the state will continue to play an important role as the last resort in crisis
situations and accidents. The fundaments of the welfare society will prevail as the backbone of
Finland’s economic success and social consensus after the Second World War.

At the beginning of the new Millennium, future scenarios are predicting rather
fundamental changes in most social, economic and technical fields. It is important to analyse the
ideas on which the development of policies rests and on which solutions to the problems could
be based. Although the reality can never be as simple as our dichotomies would have us believe,
in this case the two opposing poles appear to be the strong state and the moderate state where the
markets and civil society have more responsibility.

In the future, governance of the social field will be linked to the balance between
macroeconomic efficiency and public responsibility in fighting against the risks that the new
economy causes in people’s lives. In the future knowledge economy the state has an important
role in the boosting knowledge creation capacities of the citizens and the firms.

5.3. Public Sector

As a result of the reforms of the 1990's, the old unified state administration which was steered in
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a centralised way and which functioned on the basis of unified principles was replaced by a new,
more differentiated state sector. The new conception was introduced in the Government’s
Resolution of Governance in 1998.51 It sought to define an entirely new state structure born from
public management reforms. The shift from the traditional juridical conception to this new
conception with its roots in management sciences and ideas of New Public Management is a
clear indication that the role of the state is changing. The state sector is not a legal concept; it
exists to support the management of public functions.

The active administrative reforms carried out in Finland during the last ten years have
diminished the size of public administration, directly subordinate to the Government and
composed of various agencies. The old agencies have, in fact, been replaced by state enterprises
and state-owned companies, and these do not function according to the same principles as the
old administration. The Government steers them differently from the agencies because they are
not financed through the State Budget. The strengthening of municipal self-government has
meant that the welfare services attended to by the municipalities can no longer be governed by
the state to the same extent and in the same detail as at the end of the 1980’s.

The differentiation of state government is evident both in the values determining state
functions, organizations, steering and operations and in the financing of these. This
differentiation has resulted in a situation in which each part of the state sector operates in 
accordance with the operational principles, policy principles, steering models and forms of
financing suitable for its particular area of responsibility.

The state sector consists of three parts. They are 

      1. administration by the authorities responsible for public order and safety as well as
the basic rights of the citizens and the democratic order of society, 

2. public service functions not involving the exercise of public power, but services
directed at enterprises and the citizens. The municipalities produce the majority
of the services directed at the citizens.

3. public business functions as well as production and economic functions.

New governance policies in the state sector are based on the idea that the Government
and the Ministries have a responsibility to govern Finland on both the national and the
international level. The Government is no longer responsible for the detailed management of
services or for decision-making as regards concrete administrative decisions. Instead, it has the
responsibility for political governance, which is the essence of the Government’s strategic work. 

The structure of political governance and the different strategies can be described as
follows:
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Each of these functions and organizations will have its own organizational, steering,
financing and personnel strategies.

The powers of the Government in steering the different state sectors vary according to
the nature of each function.  State administration is the core function of the state.  As a legal
entity, the state administration can be steered by the Parliament and the Government, in
accordance with the principles defined in the Constitution and other administrative legislation,
with a special emphasis on legality and the rule of law.  The organization of political governance
is basically hierarchical.  In public services, the emphasis is at once on the tradititional values of
public service and on good customer service; in public business functions, the principles of
business are dominant.  Historically, the Finnish administration has always valued efficiency and
economy. 

The new way in which the various state functions and organizations are outlined is based
on the idea that different public functions should not be produced uniformly.  Differences
between the functions have to be taken into consideration in organizing, steering and financing
those functions.  The state is looking for the best ways for each of these different functions to
operate.  Each area of political governance has its own models of administration and
management.

5.4  Towards a New Kind of Governance

Globalization, European economic and political integration, "new economy" and ageing of the
population are the most important challenges, which Finland will face in the future.  The
Government has realized that there is a real need to find new kinds of models to foresee the
problems, to produce solutions and to convert them into concrete policy programs.  Governing is
not enough.  There is a real need for a new kind of governance initiatives and programs to boost
trust and consensus in the Finnish society.  The governance will lower the strict division between
public and private sectors, advance economic and social progress and increase the responsibility
of the citizens in the governance of their own lives.

                                   Political Governance
______________________________________________________
core business service
functions functions functions
and relevant and relevant and relevant

public corporate service
management governance management
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Background

Towards the end of 1994, the Singapore Public Service began to ask itself the question: How
well-adjusted and positioned are we for the challenges of the 21st century?  Singapore has
prospered because of a clean, fair, efficient and effective government, which has been nimble
and pragmatic in avoiding dangers and making good use of opportunities that have come our
way.  However, the global environment has changed and become more competitive.  We
recognized that we cannot and must not rely only on tried and tested ways that have worked well
in the past, but may no longer be relevant in the brave new world of the 21st century.

In 1995, steps were taken to ensure that the public service would not only change in step
with developments in Singapore society and the international environment, but move ahead to
point and lead the way forward, create and facilitate programmes for national growth, and be a
model for efficiency, innovation and service.  The Public Service for the 21st Century or PS21
movement was thus launched.

A Look at PS21

The PS21 vision is of Singapore Public Service which is fully able to serve the nation in the
fundamentally new environment of the 21st century.  The principles behind PS21 is to nurture a
public service culture and mindset which is able to anticipate and influence developments in
order to provide Singapore with the best conditions for success.  A public service that is always
on the lookout for better ways to do things, creating a paradigm shift in the way public officers
tend to work and think.  To do so, the public service must always be on the lookout for new and
better ways of doing things, critically appraise its present institutions and systems, and ask what
else it should be doing.  It must guard against complacency and irrelevancy.  It must grow in
parallel with developments in society and the international arena, move ahead to create
conditions for national growth, and be an exemplary model for innovation, efficiency, people
development and service quality.  To do so, the public service should be one which is able to
continually welcome, anticipate and execute change with excellence.  As part of this realization,
the public service also sought to evolve its roles from a regulator to more of a facilitator and
nurturer.

Change is always difficult for people to handle, especially when the need for change is
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not urgent, pressing or evident.  There is a saying: “If it aren’t broke, don’t fix it”.  Yet, PS21
seeks to cultivate a public service that is continually ready to anticipate and embrace changes,
with the objective to better serve the country and our citizens.

Such a radical change in mindsets does not come overnight to an extensive and complex
organization like the public service.  At the point of its launch in 1995, the PS21 movement took
several existing schemes, initiatives and programmes1, and extended them into a larger vision of
building a new king of public service, under the new banner of PS21.

PS21 provided a structured and integrated approach to building excellence in the public
service as a way of life.  PS21 was launched with two initial objectives:

a) To nurture an attitude of service excellence in meeting the needs of the public
with high standards of quality and courtesy; and 

b) To foster an environment which induces and welcomes continuous change for
greater efficiency and cost-effectiveness through the employment of modern
management tools and techniques while paying attention to the morale and
welfare of public servants.

Structure and Approach

The approach to PS21 is two-fold - the first is to set up structures centrally to promote,
monitor and drive PS21 forward.  The PS21 Central Steering Committee, comprising all the
Permanent Secretaries or CEOs of Ministries, was formulated to oversee the progress and
development of PS21.  The PS21 movement was sub-divided into four areas of focus.  These
were: Quality Service, Organizational Review, Excellence through Continuous Enterprise and
Learning, and Staff Well-Being.  Four Functional Steering Committees, each led by a Permanent
Secretary and comprising representatives from all ministries, were tasked to develop initiatives
and share information and ideas under each of the focus areas, to facilitate the nurturing of the
PS21 culture in the public service.  The four Functional Steering Committees report to the PS21
Central Steering Committee.

In addition, a PS21 Office was formed under the Prime Minister’s Office, and tasked to
monitor and promote the new culture of change in the public service.  PS21 Office’s approach is
to create awareness of the change culture, a shared vision of PS21, and develop structures and
support systems to enable each of the individual government agencies to internalize the value of
PS21.

A second approach is to raise the expectations of excellence across the public service,
at the level of each individual agency.  The actual practice and pursuit of PS21 remains the
responsibility of each individual public sector agency.  To this end, each ministry and statutory
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board set up its own PS21 Committee, headed by the leaders of the organization, in pursuit of
PS21 goals.

Under PS21, an extensive framework for exchanging ideas and experiences has been set
up.  The Central PS21 Committee does not set fixed targets for ministries and statutory boards to
achieve, nor do they appoint audit teams to make sure that people are thinking and things are
moving.  Instead, individual ministries and agencies set their own direction and pace, given the
broad objectives and direction of PS21.  The Functional Committees have taken on the
responsibility of monitoring key indicators relevant to their area of purview.  Permanent
Secretaries get regular feedback of how all the ministries are progressing, so they know how
their respective organizations stand.

First Five Years of PS21 (1995 - 1999)

Since the inception of PS21, many key public service initiatives and changes has been put in
place.  Some, such as scenario planning, the devolution of personnel management from central
ministries to individual government agencies and the Autonomous Agency concept, came under
the original aegis of PS21 and have now been internalised as core public service processes.

The PS21 Functional Committees and the PS21 Office championed and spearheaded a
number of cross-ministry initiatives such as the Citizen Centre one-stop government services
centre, Public Service Online project, Customer Perception Surveys, Singapore Quality Award
implementation and a venture-capital-like innovation initiative for public service called “ The
Enterprise Challenge”.  The four Functional Committees also undertook key projects and took
the lead in monitoring and innovating areas critical to the PS21 effort.

It is equally significant that the majority of changes in the public service have come from
individual agencies themselves, as part of their own development and mission, and in
response to the spirit of public service excellence.  Examples include the Electronic Road
Pricing system and the nation-wide Tax E-Filing system.  These efforts are exemplary of the
spirit of innovation and service which PS21 advocates across the public service.

Over the last five years, there has been a steady rise in the standards of service provided
by public service agencies.  Our public service agencies are now seeking to be on par with the
best in the world in terms of organizational and operational excellence.  We have witnessed the
spread of the individual and team activism, providing all staff and in particular, junior staff a
voice to develop themselves and to make changes in their organizations.  Programmes and
budgets for the improvement of staff welfare have been established across the public service. 
Service excellence and continuous improvement are now clearly on the agenda and service
charter of organizations across the public service.

The Way Ahead

Just as PS21 advocates a public service which is able to adapt to new environments and create
new ways of doing things, so the PS21 movement must redefine itself in the new knowledge-
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based economy and new environment in order to achieve its vision in new and more effective
ways.  New tools and methods can be brought to bear to exploit the new environment and thrust
towards innovation.  Particularly with the identification of the Singapore 21 vision - of creating
a best home for Singaporeans - the public service needs to reiterate its contribution to this
national vision.

The new efforts would build on what has been achieved thus far under PS21.  The next
lap of PS21 represents a shift in focus and a distinct next step in the evolution of our lap of PS21
represents a shift in focus and a distinct next step in the evolution of our public service. 
Innovation and Enterprise go beyond continuous change, efficiency, productivity or incremental
improvements - although these would remain important.  Being a facilitator and practitioner of
the Singapore 21 vision requires more than providing a service / product to the customer. 
Increasing a more sophisticated citizenry requires government to engage its partners and clients
more actively, with greater openness and responsiveness, which is more than consultation.  It
must be clear to our officers that service excellence goes beyond high standards of efficiency,
courtesy and customer satisfaction - these are baseline expectations.  We must exceed the
benchmarks we have set for ourselves in the 1st five years of PS21, and make the changes needed
in the next lap.

The vision of PS21 remains the same - a Singapore Public Service which is fully able to
serve the nation in the fundamentally new environment of the 21st century.  It is the focus and
thrusts of the PS21 message that has to be broadened.  From this year, the PS21 objectives will
be re-expressed as follows: 

a) to continually pursue total organizational excellence in public service, by
nurturing our people and harnessing our resources to care for our customers, so as
to support and advance the success of Singapore;

b) to foster a culture of innovation and enterprise, embracing continuous change,
improvement, learning and new ideas as a way of life in the public service; and 

c) to cultivate a spirit of openness, responsiveness and involvement, so as to fully
live up to our key role and aspirations for Singapore 21.

a) Approach to Total Organizational Excellence

The original call to delight customers and provide quality service has helped to raise awareness
in the public service.  It has helped to raise the level of service excellence in public service
agencies.  The drive to provide better and more efficient services have resulted in broad
organizational and structural changes, business process reengineering, streamlining of
procedures and the adoption of IT.  At the same time, recognizing that the quality and
commitment of their staff is key to the success of the organization, many public service agencies
have pursued increasingly more flexible and enlightened personnel policies, have invested
substantially in life-long training, and have begun to more fully involve and harness the energies
of their people at all levels of the organization.  Indeed, the healthy interest in pursuing
benchmark standards such as the People Developer Award, ISO 9000, and the comprehensive
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Singapore Quality Award excellence model, and initiatives towards organizational learning in
some agencies, suggest that our agencies have already gone beyond service improvements to
embrace a total approach to excellence. 

As part of organizational excellence, we want to strive for greater integration of front-
end service and back-end processes, better and newer services, and a more people-centred
culture where everyone is valued and their contributions recognized, as the organization learns
and grows together.  Through the pursuit of organizational excellence, the public service
will have integrated and built upon the original goals of PS21.  It is a clarification of the total
approach with which the public service intends to fulfill its mission to serve the nation with
excellence.

b) A Call to Innovation and Enterprise

The PS21 movement has always advocated a public service which is enterprising and innovative,
which continuously reinvents itself, and whose members are themselves activists who anticipate,
welcome and execute change with confidence and daring.  It is not about resting on the laurels of
past achievements, but about developing a public service with a deep capacity for innovation and
the ability to see these innovations through.  This spirit of innovation was behind our early
national successes such as the Central Provident Fund system, Housing Development Board,
Electronic Road Pricing etc. - bold initiatives which were ahead of their time, but have since
become role models of public sector innovation.

Since the launch of PS21, the promotion of Work Improvement Teams (WITS) / Staff
Suggestions Scheme (SSS) and other aspects of the quality movements has led to the widespread
dissemination of tools and structures which enable all public servants to make improvements to
their own work environment and processes.  These improvements have largely been incremental
in nature, but has helped to establish a culture of activism and enterprise in many agencies.

This is a good start.  However, Innovation and Enterprise will require more than
incremental improvement, efficiency or cost-effectiveness.  As Singapore moves into
knowledge-based activities, our economic competitiveness with depend on our capacity as a
nation to create and harness fundamental innovations - unique ideas, which, if spotted and
developed quickly, would give us and edge in the fast-paced global arena.  Business-as-usual
will no longer yield groundbreaking results.  The public sector must be willing to try innovative
approaches, create new value, and be capable of nimble change if it is to fully serve the interests
of the nation well.

Though there are already pockets of innovation, these efforts alone are insufficient in
ensuring that there will be a steady supply of good ideas coming to the fore.  Every individual
must be empowered and involved in the creation of new ideas, not just from the top
echelon of the public service.  With the launch of the Enterprise Challenge (a venture-capital-
like fund which sponsors untested but innovative ideas), and in enhancing the WITS/SSS
framework, the public service has committed significant resources to listen to, generate and try
out new ideas which could lead to quantum leaps in public service, regardless of source.
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Innovation and enterprise will mean not only coming up with new ideas but seeing
these new ideas through to fruition.  A wide range of tools and training for innovation,
creative thinking and effective activism must be within reach of all officers.  As the public
service realigns our focus and moves forward to the next phase of nurturing these capacities in
the public service, it is timely to rededicate the public service towards actively nurturing
innovation and enterprise as the prevailing culture, to make innovation the norm rather than the
incidental exception.

c) Making the Difference for Singapore 21

The public service must play a key role in the realization of the S21 national vision.  Its policies
and how it implements them sets the tone and the environment within which people will respond
and operate.  Internally, the public service must set the example for others to emulate as an
organization which lives and breathes the values of Singapore 21, of placing people at its core.

The challenge of building our public service for the future, and working with the
nation to realize Singapore 21, must be one effort, one response.  The messages outlining the
role of the public service and the changes required in turning the S21 vision into reality, clarify
the accountabilities and priorities of the public service for the next lap of PS21.

The public service itself must live up to its role as a key player and facilitator of
Singapore 21.  The response calls for a more open and transparent public service, more
flexibility, responsiveness, willingness to involved and consult others, and the capacity to learn
and accept fresh ideas for the good of the nation.  Effective and sincere consultation and
dialogue could lead to new innovations in policy or services at its best, and at the minimum
helps foster a spirit of trust, ownership and partnership in the national interest, which is core to
Singapore 21.  As part of PS21, the public service must actively cultivate and operate in this
spirit of partnership and learning so as to achieve optimal outcomes for the nation.

The Next Lap for PS21

Much has been achieved under the PS21 movement over the last five years.  In the next lap, the
three pillars of PS21 - welcoming, anticipating and executing change, will remain core to the
PS21 message.  The three new PS21 messages will deepen the public service’s awareness of
what PS21 means in the new environment.  With the call for innovation, enterprise and a more
responsive, open public service, welcoming and anticipating change is not about passive
reception of whatever changes or new fads which happen to come along.  It is about active new
value creation by breaking new ground.  It is about actively soliciting a wide range of views
from within and outside the public service in order to maximise the quality of collective thinking
and ideas.  Executing change cannot just be a top-down effort, but must involve the whole
organization.  Supervisors must be able to lead and involve the collective energies of their
officers, and effectively harness all the resources at their disposal for optimal results to be
possible.  The interests of nation and community, and the developmental needs and wellbeing of
officers must be taken care of before effective change can take place.  The new PS21 messages
will heighten the public service’s awareness of its responsibilities under PS21.

It is time for the public service to take the next lap forward into the future.


